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AVANT-PROPOS. 


Cette thèse n’á qu’une portẻe pratique, les sugges- 
tions qu’elle propose, les conclusions qu’elle for- 
mule ne sont pas que des chimères, un certain nombre 
en sont déjà plus que réalisables ỉ réalisẻes dans le 
cadre national du pays d’Annam. 

Que le pouvoữ judiciaừe soit dans les mains du gou- 
vernement, mais que ce pouvoừ soit exercẻ dans l’in- 
tẻrêt de tous, sans distinguer, ni la personnalité, ni 
la position sociale du justiciable. C’est de la justice tout 
eourt et de sa réorganisation que je m’occupe ici. 

En ces derniers temps, dans tous les pays du monde, 
aussi bien en Europe qu’en Extrême-Orient et particu- 
lièrement en Annam, les dữigeants responsables s’as- 
treignent à une tâche difficile et délicate : la réỉorme de 
1’organisation judiciaừe. 

La justice est un besoin universel, mais les moyens 
de mettre 1’équité à l’usage de tous ne sont pas si íaciles 
eomme le croit le vulgaừe proĩane. 

Railler la justice est chose aisée, la rendre n’est pas 
à la portée de tout le monde 1 

Outre la capacité et rintégritê des juges, une justice 
pratique doit réunir un certain nombre de conditions : 
elle doit être claữe et nette quant à 1’organisation, 
sìmple, rapide, peu onẻreuse quant à la procẻdure. 


Ha-Van Vuông 
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Certes, il ne suffit pas d’instituer des tribunaux et 
des codes, il importe encore de garantir au justiciable 
une discussion loyale en dehors de toute pression et de 
toute surprise. Dans ce but, un minimum de forme est 
indispensable ! La forme, c’est la sauvegarde des plai- 
deurs; elle les met à l’abri de la déloyautẻ de leurs adver- 
saires et de la partialité des juges. La procéđure est abso- 
lument nécessaire pour donner aux citoyens la sécuritẻ 
et la conỉiance dans la loi. En fait, dans tous les pays 
civilisés, il existe une procédure en matière criminelle, 
civile, commerciale, administrative. 

Et cependant, il faut bien se garder de 1’excès con- 
traire. Si la forme est nécessaire à la bonne adminis- 
tration de la justice, elle ne doit être instituée que dans 
la mesure strictement utile. 

L’abus du íormalisme, la multiplication des actes, 
des délais inutiles sont choses détestables, qui aboutis- 
sent à retarder la solution des procès, à rendre la justice 
plus coúteuse, à compromettre par conséquent la réali- 
sation du droit, alors que 1’idéal d’une bonne justice, je* 
le répète est d’être simple, rapide, peu onéreuse. 

Mais il faut reconnaĩtre que la tâche du législateur 
en cette matière est assez dưíicile. II se trouve coincé 
entre deux nécessités : d’une part assurer rinstruction 
complète des procès et d’autre part, réaliser cette jus- 
tice simple, rapide, peu onéreuse qui demeure ridéal 
peut-Ếtre à jamais inaccessible, et auquel néanmoins* 
on doit s’efforcer d’atteindre. 



INTRODUCTION. 


Au premier abord, l’organisation judiciaire en Annam 
paraỉt ruđimentaire, simpliste; mais ]’apparence est 
trompeuse. Plus nous pénẻtrons dans ce domaine, plus 
nous le trouvons divers et complexe. L’Annam d’autre- 
fois, avant la conquête íranẹaise, était une nation sécu- 
lairement organisée; le Tonkin, 1’Annam proprement 
dit et la Cochinchine íormaient un seul pays : l’Empire 
d’Annam, habité par un même peuple et soumis à une 
autorité unique : la Cour de Hué. Le Gouvernement 
était une monarchie pure. Le pouvoừ judiciaire était, 
dans une certaine mesure,exercéd’abordparlesNotables, 
corps représentatư de la commune envers l’autorité 
supérieure et les communes voisines, puis par les sous- 
prẻíets et préíets, mandarins íonctionnaires qui admi- 
nistraient et jugeaient en même temps dans leur circons- 
cription. Les hauts íonctionnaires, mandarins provin- 
ciaux, jugeaient en appel, mais leurs sentences portant 
des condamnations aux travaux pénibles et à l’exiỉ 
devaient être soumises au ministre de la Justice. 

En cas de condamnation à mort. l’affaire passait 
devant le roi. 

La justice était hiérarchisée, contrôlée par le pouvoir 
impérial. Mais pas d’avocats, pas de ministère public. 

Justice très simple et même sỉmpliste comme on le 
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voit, mais qui a cessé de 1’être au contact de la civilisa- 
tion occidentale qu’apporte la conquête íranẹaise. 

L’Annam d’aujourđ’hui a été divisé administrative- 
ment en trois rẻgions, ce qui a entraĩné la création de 
trois systèmes judiciaires différents. 

La Cochinchine est une colonie dont le système judi- 
ciaire trouve sa parenté dans celui de la France actuelle, 
mais il y a deux écarts énormes. Les indigènes et assi- 
milés, en Cochinchine, sont justiciables aujourd’hui 
des mêmes tribunaux que les Franọais et Européens, 
seulement ces tribunaux ne leur appliquent pas la même 
législation. De plus, il y a une justice de paix indigène 
pour les indigènes. 

L’Annam proprement dit, royaume protẻgẻ avec son 
Roi et ses ministres, conserve 1’ancienne conception de 
l’attribution de la justice. Pas de séparation des pou- 
voirs judiciaires et administratiís. Les Notables des 
communes ont un certain pouvoữ de conciliation. Les 
mandarins de circonscription et les mandarins provin- 
ciaux sont, en droit et en fait, des juges plutôt que des 
ađministrateurs. 

II existe aussi des tribunaux mixtes, composés du 
résident et du quan-an, mandarin provincial, chargés 
de juger les iníractions se rattachant à des íaits de rébel- 
bon commis par des Annamites. 

Le Tonkin, depuis l’abolition du kinh-luoc (sorte de 
vice-roi auquel le roi d’Annam avait par ordonnance 
du 3 juillet 1886, délégué tous ses pouvoữs), garde vis- 
à-vis de la Cour de Hué, son autonomie administrative, 
et possède une organisation judiciaữe plus ou moins 
perỉectionnée. 

Lorsque le kinh-luoc fut supprimẻ, le Résident supé- 
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rieur hérita de ses attributions, et dès lors, on pouvait 
faữe appel des jugements rendus par un juge indigène 
devant un íonctionnaừe íranẹais. Puis, les attributions 
du Rẻsident supérieur en matière de justice indigène 
íurent transỉẻrées à une Chambre de la Cour d’appel 
composée de trois magistrats jugeant avec 1’assistance 
de deux mandarins ayant voix délibératives. 

L’ordonnance royale du 16 juillet 1917 réorganisa la 
justice indigène au Tonkin. Dans chaque Huyên ou 
Phu, un tribunal du premier degré. Dans chaque pro- 
vince un tribunal du deuxième degrẻ. Eníin à Hanoĩ un 
tribunal du troisième degré qui n’est autre que la seconde 
chambre de la Cour d’appel. Seul le procureur général 
pouvait se pourvoừ contre ses arrêts en cas d’excès 
de pouvoừ en matière civile et críminelle. 

Trois régimes administratiís, trois systèmes judici- 
aữes. 

A cette diversité s’ajoutent l’insuffisance des juges, 
la coníusion des pouvoữs, 1’enchevêtrement des juri- 
'dictions franco-indigènes et réchaíaudage des rẻíormes 
de circonstances. 

Mais, dès son retour, le jeune roi, aidé par ses pro- 
ches collaborateurs, a su apporter à temps les mesures 
nécessaữes dont la clarté et la hardiesse honorent ceux 
qui les ont entreprises. 

Et M. Robin, parmi ses multiples préoccupations, 
n’a-t-il pas pensé, en s’embarquant récenunent pour 
rindo-Chine comme Gouverneur gẻnéral, à la rẻforme 
judiciaire qu’il avait đéjà réalisée en tant que Résident 
supérieur du Tonkin, après l’avoir traitée en 1929 dans 
un de ses discours avec cette volonté d’agừ que l’on 
rencontre chez les hommes d’action : 
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« II ne s’agit là, bien entenđu, que d’une íormule 
« provisoire, que d’une étape nouvelle vers une auto- 
* nomie plus réelle et plus large des Services de la jus- 
« tice. 

« Une belle et intẻressante carrière s’ouvre ainsi aux 
« jeunes diplômés de 1’Université. Je souhaite qu’elle 
« les attừe. Je souhaite aussi qu’ils y apportent non 
« seulementla connaissance du droit,la Science juridique, 
« mais encore et surtout cet ensemble de nobles qualités 
« qui font la réputation du magistrat íranẹais ». 

A ce travail immense, j’apporte ici mon humble 
contribution d’indigène ! Et je souhaite aussi que cette 
réíorme arrive dès aujourd’hui à son but qui est de réa- 
dapter les Services de la justice aux besoins actuels de la 
population annamite dont 1’évolution constante marque 
un pas net vers le progrès et le modernisme. 




Première Partie 



CHAPITRE PREMIER 


ORGANISATION JUDICIAIRE 
DU PAYS D’AN NAM 
AVANT LA CONQUETE FRANỌAISE. 


L’Annam était une nation organisẻe.Le gouvernement 
du pays d’Annam était une monarchie pure, sans contre- 
poids, ni contrôle. Point de Parlement comme en 
Europe, point d’aristocratie de naissance. « L’égalitế 
entre les citoyens, dit Lurò 1 , est absolue; 1’accession aux 
charges est ouverte à tout le monde, on ne remarque 
d’autres distinctions sociales que celles qui s’attachent 
aux ỉonctions, aux mérites, à ỉa ỉortune ». 

D’un côtẻ le roi et de 1’autre le peuple. 

Le pouvoữ de punir et de rẻcompenser appartenait 
au même organe. 

Le principe de 1’unitẻ d’autoritẻ s’affirmait surtout 
lorsqu’on ẻtudie la justice. La sẻparation des pouvoừa 
administratưs et judiciaữes ẻtait inconnue. Comment 
pouvait-il en être autrement ? Le mandarin exerọait son 
autorỉtẻ en vertu d’une sorte de reprẻsentation perma- 
neqte du souverain. Or, ceỊjỉtci rẻunissait en lui tous 
les attributs de la puỉssan j f^$^ềipanatỉon,lemandarỉn > 

.1. Luro, Le paga d.’A 
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devait comme lui cumuler tous les pouvoữs. Le pouvoừ 
impérìal s’exerẹait au moyen des corps constitués, des 
ministres et des mandarins, ces derniers n’étaient que 
des représentants de 1’autorité du souverain, car en 
réalité le pouvoừ royal ne leur était pas dẻlẻgué; ils 
étaient là pour transmettre la volonté royale et servir 
d’intermédiaire entre le peuple et le souverain. Le roi 
seul décidait en dernier ressort. D’autre part, indépen- 
damment des aííaires graves qui devaient être soumises 
à la volonté royale, chaque plaideur avait le droit de 
recourir directement au roi; tout appelant léméraire 
était sévèrement puni. 

L’empereur, grand pontií du culte national, était 
en même temps juge sụprême. II gérait les aííaires de 
rEmpire par 1’organe immédiat de six Ministères : de 
rintérieur, des finances, des rites, de la justice, de la 
guerre, et des travaux publics, qui íormaient la Cour 
de Hué, siège du pouvoir Central. 

Le Conseil des ministres, présidé par le ministre le 
plus élevé en grade, gouvernait au nom du roi. G’était 
le Co-mat ou Conseil des ministres ayant des attĩibu- 
tions spéciales au point de vue judiciaữe. 

Le territoire du pays était divisé en provinces, la 
province en circonscriptions appelées Phu, Huyên ou 
Chầu, dans l’ordre de leur importance démographique. 
Les Phu ou Huyên comprenaient des cantons et des 
villages. 

A la tête de chaque province se trouvait un Tông- 
đôc ou Tuân-phu assisté d’un Bô-chanh, chef des 
Services administratưs et d’un An-sat, chargẻ plus 
spécialement des aữaires judiciaữes. Et dans chaque 
circonscription, le tri-phu ou tri-huyên était en même 
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temps chef administratif et juge. Le íonctionnement 
de la justice ẻtait assuré par les mandarỉns dedưíérents 
degrés, investis à la fois des pouvoirs administratiís 
et des pouvoữs judiciaires. C’est seulement à la capitale 
et au chef-lieu des provinces qu’une distinction d’ail- 
leurs très relative, ẻtait íaite entre les Services adminis- 
tratifs et les Services judiciaires. En effet, l’an-sat, chargé 
plus spécialement de surveiller la bonne ỉnarche de la 
justice dans la province, n’étaif pas indépendant du 
pouvoir administratư auquel il devait au contraừe sou- 
mettre toutes les aííaires après les avoir étudiées. A la 
capitale, un des ministères, appelé Ministère de la justice 
ou plus exactement Ministère des peines, n’intervenait 
qu’en cas de crimes ou délits de droit commun et chacun 
des cinq autres départements étaient compétents pour 
connaĩtre des affaires judiciaires ressortissant à leurs 
attributions propres. 

II y avait donc confusion des pouvoirs. Encore fau- 
drait-il signaler celle des juridictions civiles et pénales. 

Quant à 1’organisation des tribunaux, il y avait trois 
degrés de juridictions : 

Le premier était constitué par les tribunaux des Phu 
et Huyên; 

Le deuxième par les tribunaux provinciaux; 

Le troisième par le ministère compétent. 

Le Co-mat, Conseil des ministres ou Conseil secret, 
avait des pouvoirs juridictionnels spéciaux. 

Eníin il existait des juridictions spéciales : 

Le Conseil de Censure; 

Le Conseil du tốn-nhon; 

La commission d’enquête; 

Le hô-thầnh; 

Le bang-ta; 

L’assemblée des Notables. 
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Premier degrỗ de juridiction. 

Tribunal de circonscription de Phu ou Huyên. 

Ce tribunal était compétent en toutes matières à 
quelques exceptions près. En effet,.il existait quelques 
cas particuliers où le juge devaitsedẻclarer incompétent I 
par exemple, lorsqu’il s’agissait d’affaừes dans lesquelles 
étaient impliqués ses propres parents, ses amis, ses 
anciens proíesseurs ou encore des mandarins d’un grade 
supérieur au sien. De même, en cas de conílit entre habi- 
tants de sa circonscription et ressortissants d’une cừ- 
conscription voisine, et enfin, d’une manière générale, 
Iorsqu’il se trouvait en présence des procès particuliè- 
rement graves. Dans cẹs dưíérents cas, il devait trans- 
mettre l’affaire aux manđarins provinciaux. 

Le Phu ou le Huyên étaient saisis par voie de requêtes 
verbales ou écrites. Si la requête était verbale, le juge 
en íaisait prendre note par son secrétaừe (le dê-laĩ). Le 
plaignant seul intéressé dans une affaứe ayait le droit de 
porter plainte; sa requête, servant de point de départ à 
la procédure, devait contenir avec ses nom, ầge, proíes- 
sion, domicile, 1’exposé des motưs, revendications, con- 
clusions, rẻnumẻration des pièces probantes et la liste 
des témoins qu’il voulait citer. 

II n’était pas permis de faứe intervenir un intermé- 
diaừe dans les plaintes et les tribunaux se reỉusaient à 
1’ingérance des personnes étrangères dans les procès. 

Une même affaire ne pouvait donner lieu qu’à une 
seule plainte devant le tribunal compẻtent. En cas de 
crimes ou de dẻlits, les intéressés pouvaient également 
adresser une plainte au mandarin. Mais gểnéralement. 
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en pareil cas, les notables des villages responsables du 
maintien de 1’ordre, saisissaient le chef du canton. 
Celui-ci recevait alors la plainte des intéressés et pro- 
cédait rapidement à 1’instruction dont il adressait au 
phu ou au huyên les résultats accompagnés des pièces 
à conviction et en déíérant plaignants et coupables. 
Une fois saisi d’une aữaire, le juge avait un certain délai 
pour rexaminer et la juger. Ce délai était fixé par la loi 
à trois mois pour les affaires criminelles, deux mois pour 
les questions concernant le mariage, les terrains et les 
immeubles en gẻnéral, un mois pour les affaừes de dette, 
de partage, pour les contestations diverses, les disputes et 
les rixes. II pouvait arriver d’ailleurs que le délai accordẻ 
par la loi ne fùt pas suííisant pour permettre le règle- 
ment d’une affaừe; dans ce cas, le phu ou huyên devait 
solliciter des mandarins provinciaux de nouveaux délais 
en leur donnant des explications nécessaữes sur le retard 
apporté par lui au prononcé du jugement. 

L’enquête était íaite en personne par le phu ou huyên 
' assisté de ses secrétaữes qui écrivaient tous les rensei- 
gnements et dépositions. Après 1’interrogatoữe, on le 
íaisait lire au déposant ou on le lui lisait s’il était illettré, 
et celui-ci apposait à la fin, son diem-chi ou sa signa- 
ture. Le phu ou huyên devait interroger tous ceux dont 
le témoignage pouvait être utile. S’il négligeait d’inter- 
roger une personne qui avait un tẻmoignage intéressant 
à produữe, celle-ci pouvait faữe officiellement une récla- 
mation par écrit que le manđarin n’avait pas le droit 
de reíuser d’accepter. II devait en tenữ compte et recher- 
cher lui-même les preuves de la bonne foi du dẻclarant. 

L’instruction faite, le jugement était rédigé sous la 
surveillance du tri-phu ou tri-huyen par ses secrétaừes, 
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lesquels aidaient leur chef à rechercher dans les lois et 
règlements les textes s’appliquant aux cas intéressés. 
Les jugements étaient établis au nom du mandarin 
qui les prononẹait. 

Dans le texte de la sentence étaient reproduịtes les 
interrogations et dépositions. La minute du jugement, 
une fois approuvée par le phu ou huyên et signẻe par lui 
et par son premier secrétaừe, le dé-laĩ, était mise au net. 
Le tout recevait le cachet du phu ou huyên. 

Le jugement était lu aux parties ou aux condamnés 
qui devaient régulièrement signer une déclaration par 
laquelle ils acceptaient la sentence prononcée; ils 
étaient libres de ne pas signer s’ils croyaient devoir 
protester. 

Le phu ou huyên et son de-laĩ étaient responsables 
du jugement rendu :le mandarin, surtout au point de vue 
de rapplication de la loi, le secrétaire au point de vue 
des erreurs matérielles. Deux ou trois jours après le 
prononcé, le jugement était adressé par le phu ou huyên 
aux autorités provinciales. 


Deuxlẻme degré de juridíction. 
Tribunal provincial. 


Le tribunal provincial était constitué : 

1° Dans les grandes provinces, par le tồng-dôe, le 
quan-bô, et le quan-an. 

2° Dans les provinces moins importantes, par le 
tuân-phu et le quan-an. 

3° Dans les provinces moyennes, par le quan-bô et 
le quan-an. 
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4° Dans les petites provinces, par le quan-dao seul. 

Le quan-bô pour les affaires civiles, le quan-an pour 
les affaires pénales. Ils révisaient le jugement des juri- 
dictions du premier degrẻ ou l’approuvaient. Mais cette 
révision ou cette approbation rẻdigẻe en minute devait 
être soumise à la ratiíication des autres mandarins pro- 
vinciaux. Le tribunal provincial n’était pas constitué 
par la rẻunion effective de ces mandarins, mais par leur 
collaboration. S’il y avait désaccord entre eux, 1’avis du 
tông-dôc était prépondérant, mais le jugement devait 
mentionner l’avis des autres mandarins. Le quan-an 
et le quan-bô pouvaient alors reíuser de signer la minute 
du jugement modifiée selon les instructions du tông-dôc. 

1 0 Le quan-an. 

Le quan-an, chargé des affaires pẻnales, pouvait 
être directement saisi dans les cas graves : brigandage, 
piraterie, etc... ou lorsqu’il s’agissait d’affaires que le 
phu ou huyên n’avait pu rẻgler pour cause d’incompé- 
tence. En principe, les plaignants n’avaient pas le droit 
de s’adresser directement au quan-an. Toute violation 
de cette règle constituait un đélit punissable. II arrivait 
paríois qu’un phu ou huyên fit traĩner en longueur une 
aííaire dont il ayait été saisi. Sur la plainte des intéressés, 
le quan-an pouvait dessaisữ |le tribunal de première 
juridiction et se charger lui-même de l’affaừe après en 
avoừ avisé le tông-dôc. L’enquête prescrite par le 
quan-an se proursuivait selon la même procédure devant 
le phu ou huyen. 

Les interrogatoires étaient pris en note par le kinh- 
lich, bat-phâm, cuu-phâm (secrétaires). 
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Les dépositions écrites étaient rẻdigées par les inté- 
ressés. Les prévenus et les témoins signaient les interro- 
gatoires et les dépositions après lecture. Dans les affaữes 
graves, ces ỉormalitẻs avaient lieu devant le tông-dôc, 
mais toujours, en présence du quan-an. Lorsqu’il 
s’agissait d’affaữes déjà jugées en premier ressort par les 
phu et huyên, le quan-an se dispensait en général de 
recommencer rinstruction, à moins qu’il n’y eút récla- 
mation de la part des plaignants. La minute du jugement 
était rédigée par le kinh-lich, bat-phầm et cuu-phầm, 
responsables des erreurs commises dans les écritures. 
Une fois prête, la minute du jugement était soumise au 
Visa du quan-an, du quan-bô, du tông-dôc ou tuân-phu, 
après avoữ ẻté signée par les secrétaires qui l’avaient 
rédigée. 

Bien que la responsabilitẻ revỉnt au quan-an, c’est au 
nom du tông-dôc que le jugement était établi et scellé. 
Cela s’explique du fait que toutes les correspondances 
officielles envoyées à la Cour par la province étaient 
ỉaites au nom du tông-dôc. 

Dans ỉes provinces où il n’y avait pas de tông-dôc 
ou tuần-phu, le quan-an et le quan-bô apposaient 
leur cachet sur la copie du jugement. Si le quan-bô se 
reíusait à le faữe pour cause de dẻsaccord avec son 
collègue, ce dernier expédiait quand même le jugement 
à la Cour et le quan-bô pouvait, s’il le jugeait utile, le 
íaire accompagner đ’un rapport. 

II arrivait très ữéquemment que le quan-an approuva 
tel quel le jugement rendu par un phu ou huyên. S’il 
voulait y faire apporter des modưications peu impor- 
tantes, il pouvait le retourner au premier juge, lequel 
avait le droit.en principebien entendu,derefuserdefaĨFe 
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les modưications demandẻes. Dans ce cas, le quan-an y 
procédait lui-même, mais en transmettant toujours au 
ministère compétent le prononcẻ intẻgral du premier 
juge. 

Les déỉais accordés au quan-an pour 1’examen d’une 
affaữe était les mêmes que ceux impartis au phu ou 
huyên. S’il avait besoin d’un dẻlai supplémentaữe, la 
Cour seule pouyait le lui accorder après avoừ reẹu de 
lui les explications nécessaừes. 

2° Le quan-bô. 

Le quan-bô s’occupait des affaữes concernant les 
íinances, les propriétẻs íoncières, le recrutement des 
linh, les travaux publics, le personnel ađministratif. etc.. 
II procéđait exactement comme le quan-an. Ses juge- 
ments, rédigés au nom du chef de la province comme ceux 
prononcẻs par le quan-an, étaient soumis au Visa du 
quan-an et tông-dôc. 

3° Le tông-dồc et le tuân-phu. 

Le tông-dôc et le tuân-phu, chefs de tous les Services 
provinciaux, correspondaient seuls avec la Cour, aucun 
autre mandarin n’ayant le droit d’envoyer une lettre à 
la Cour sans leur avis préalable. 

Dans 1’espèce de Conseil que íormaient les mandarins 
provinciaux, le tông-dôc (ou le tuân-phu) avait la 
prépondérance et pouvait en User pour rallier le quan-an 
ou le quan-bô à ses vues, mais il n’avait pas le droit de 
tenừ aucun de ces mandarins en dehors des aííaừes 
judiciaữes. II avait le droit de faừe lui-même 1’enquête 


Ha-Van Vuông 


2 
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et de procẻder aux interrogatoires, mais toujours avee 
le concours du quan-an. II devait attendre d’abord que 
l’un de ces mandarins eũt rendu son jugement pour 
faừe une enquête supplémentaire et đ’ajouter au juge- 
ment sa manière de voir. En d’autres termes, si le 
tông-dôc avait la direction de tous les Services et si rien 
ne pouvait se faire en dehors de lui, il ne pouvait rien 
faừe lui-même sans quelequan-an ou le quan-bô íussent 
mis au courant. 

Si le quan-an avait des intẻrêts dans une aííaire, il 
devait s’abstenir de la prendre en main et la soumettre 
au tông-dôc, en collaboration avec le quan-bô. Cette' 
circonstance devait être spéciíiée dans le jugement. Si 
c’était le quan-bô rintéressé, les choses se passaient 
de la même faẹon. Dans tous les cas, letông-dôc pouvait 
exclure de 1’établissement d’un jugement soit le quan-an, 
soit le quan-bô s’il avait des suspicions contre eux. Mais 
il lui íallait pour agữ ainsi une autorisation de la Cour. 
Le même cas d’incompétence pouvait írapper le tông- 
dôc. Alors le jugement mentionnant ce cas, portait<■ 
seulement les cachets du quan-an et du quan-bô. Les 
mêmes procédures étaient suivies en cas d’absence d’un 
des mandarins provinciaux. 

Le jugement, une fois examỉné par ỉes mandarins 
provinciaux, était envoyé dừectement au ministère 
compétent. 

Troisième degri de juridiction. 

Ministỏre compẻtent. 

Au ministère de la justice ressortissaient les aííaires 
criminelles. 
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Au ministère des ỉinances, les affaires íinancières et 
civiles. 

Au ministère de rintérieur, les procès des íonction- 
naires. 

Au ministère de la guerre, les aííaừes intéressant les 
militaires, soldats et tram (ĩacteurs). 

Au ministère des rites, les conílits d’ordre cultuel : 
étiquette, présẻance, titres posthumes. 

Au ministère des travaux publics, les litiges entre les 
entrepreneurs et l’Etat. 

Chaque ministère comprenait en-dehors du xninistre, 
trois mandarins supérieurs, qui lui étaient adjoints, 
savoir : le tham-tri, le thi-lang et le ta-ly qui jouaient 
leur rôle de conseiller et paríois de suppléant ou intéri- 
maữe du ministre. Les affaừes étaient réparties entre 
deux bureaux, le bureau de gauche pour les affaires des 
provinces du Sud, dirigẻ par un lang-trung, (chef de 
bureau) et un chu-su, (sous-chef de bureau). Le bureau 
de droite pour les aííaires des provinces du Nord, dữigẻ 
par un vien-ngoai (chef de bureau), et un tu-vu (sous- 
chef de bureau). 

Ces bureaux se composaient d’un certain nombre 
de rédacteurs (bat-phâm, cuu-phầm) et de secrẻtaừes 
(thua-phai). 

Quant un jugement arrivait des provinces au minis- 
tère, il était après enregistrement, remis au bureau com- 
pẻtent. Ce bureau rexaminait et rédigeait la minute 
du rapport relatií au jugement en question avec toutes 
les modifications qu’il croyait devoir y apporter. Cette 
minute, signée par le lang-trung ou le vien-ngoai, 
était destinée au mandarin supẻrieur. Chacun d’eux y 
apposait sa signature en ajoutant, le cas ẻchéant, les 
observations nécessaires. 
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Ainsi le projet de jugement était enfin présenté au 
ministre qui, s’il 1’approuvait, y apposait son Visa, et le 
jugement définitif était expédié en province pour exécu- 
tion. Lorsque des erreurs de fait ou de droit étaient cons- 
tatées, le ministre pouvait rectiíier lui-même ou bien 
renvoyer le dossier en province pour nouvel examen. 

Le Conseil du Co-mat. 


Le Conseil du Co-mat ou Conseil des ministres avait 
des attributions spéciales au point de vue juđiciaừe. 
II examinait les jugements dans lesquels étaient impli- 
qués des mandarins supérieurs, les aííaữes de rebel- 
lion et les affaữes particulièrement graves. Lorsqu’un 
jugement provenant d’un ministère compẻtent parvenait 
au Co-mat, il était, après enregistrement soumis aux 
différents ministres. Si ceux-ci n’y íaisaient pas d’obser- 
vation, le viên-ngoai, chef de bureau faisait recopier 
la lettre du ministère, en y ajoutant que le Conseil’ 
n’avait aucune obseryation à íaire à son sujet. Cette 
minute était signée par le secrétaire qui 1’avait réđigée, 
puis par les dưíérents ministres. Après quoi, elle était 
recopiée; 1’employé du sceau apposait sur la copie 
le cachet du Co-mat et 1’expédiait au ministère compé- 
tent. Si tous les ministres étaient d’accord sur une modi- 
íication à apporter au jugement reẹu du ministère, cette 
modưication était faite dans la minute de la lettre du 
Conseil. En cas de désaccord, chacun des ministres y 
ajoutait ses propres observations et le présiđent du 
Co-mầt íaisait alors prẻsenter ces diverses observations 
au Roi qui approuvait ou réíormait le jugement. ' 



AVANT LA CONQUÊTE FRANỌAISE 


21 


Les juridictions spỗciales. 

1° Le Conseil de Censure. 

Les jugements contenant les condamnatìons à la 
peine capitale devaient être soumis à 1’examen du Con- 
seil de Censure, et du pouvoir souverain. Ce Conseil se 
composait d’un dô-ngu-su, d’un chuong-an et de trois 
ngu-su. Ces mandarins se réunissaient pour examiner 
l’affaừe de très près et voir s’il n’existait aucun détail, 
aucune obscurité, aucune erreur qui pùt militer en faveur 
du condamné à mort. Quand les censeurs approuvaient 
le jugement, ils le renvoyaient au ministère de la justice 
pour exécution. 

2° Le Conseil du tồn-nhàn. 

Les affaires civiles ou pénales concernant les membres 
de la ỉamille royale étaient jugẻes à Huẻ par le Conseil 
, de cette famille ou du tôn-nhân qui constituait un tri- 
bunaỉ d’exception. Lorsqu’un procès avait lieu entre un 
membre de la ỉamille royale et un particulier ordinaừe, 
un tribunal mixte composé d’un représentant du tôn- 
nhân et des mandarins civils, en était compétent. Lorsque 
les procès de ce genre survenaient en province, les man- 
darins provinciaux du lieu étaient compétents pour les 
juger, mais leur décision devait être revêtue de 1’avis 
du tốn-nhân avant d’être soumise à 1’examen du minis- 
tère compétent. 

3° La Commission d’enquête. 

. La Commission d’enquête ẻtait constituẻe lorsqu’iI 
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s’agissait d’examiner des affaires particulièrement 
graves. Les membres de cette commission étaient nom- 
més par le roi pour une période déterminée. Un délégué 
du Conseil de Censure en íaisait généralement partie. 

4° Le Tribunal de Hồ-Thanh. 

Le tribunal de Hô-Thanh était chargẻ de juger les 
délits, commis à 1’intérieur de la citadelle de Hué, siège 
du pouvoir Central, ainsi que les contestations civiles 
survenues entre habitants de cette citadelle. II était 
composé du dê-dôc, gouverneur militaire, chargé de la 
police de la citadelle et d’un mandarin délégué par le 
ministère de la guerre. Les jugements rendus par ce 
tribunal étaient soumis à 1’examen du ministère com- 
pétent. 


5° Le Tribunal du Bang-Ta. 

II en était de même, dans chaque province, du Bang- 
Ta chargé de juger les délits commis à 1’intérieur de la . 
citađelle du chef-lieu, siège du pouvoir provincial. Les 
habitants de cette citadelle devaient lui soumettre leurs 
contestations civiles. Le jugement rendu devait être 
examiné par les mandarins provinciaux. 

6° ưassemblée des Notables. 

Les aííaires peu importantes en matière civile ou de 
simple police ẻtaient paríois réglées soit par les cheís de 
ỉamille, soit par les notables des villages. II en était 
ainsi des contestations relatives à des parlages deterrains 
ou d’héritages ou encore à de menus incidents privés. II 
appartenait aux parties intẻressées de solliciter rinter- 
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vention de cette juridiction tutélaire. Dans les cas un 
peu plus délicaỉs, ỉỉ était d’usage de faire appeỉ au con- 
cours du chef ou du sous-chef de canton. 

II ne s’agissait là d’ailỉeurs, que d’une simple íacultẻ 
et non d’une obligation, les parties ayant toujours le 
droit de s’adresser aux tribunaux réguliers. 

Lẻgislation en vigueur. 


L’organisation judiciaire annamite était très vieille. 
Les ỉois et rẻgles relatỉves ả 1’organisation judỉciaừe et 
administrative se trouvent dans le code Lô, le code 
Gia-Long et le Hôi-Diên. 

I. Code Lê. 

Cétaient des coutumes, édits et ordonnances royales 
•codưiés, sous la dynastie des Lê au XV® siècle, (code 
Lê-Thanh-Tôn). Ce code était coníorme aux moeurs et 
traditions purement annamites. II réglait avec soins les 
matières concernant la propriété privée, le huong-hoa, 
le bien cultuel et les biens de la femme mariẻe. 

II. Code Gia-Long. 

Au XVIII e siècle, le royaume traversait une ẻpoque 
de guerres civiles d’où sortait le ỉonđateur de la dynastie 
des Nguyên. Au début du XIX e siècle le code Gia-Long, 
code pénal et administratií portant le nom du premier 
Empereur de la íamille régnante actuelle, fut substitué 
au code des Lê et promulguẻ en 1812. Dès son avène- 
ment, Gia-Long avait donné l’ordre de réunừ et de codi- 
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fier les lois, ẻdits et ordonnances royales qui devaient 
être appliqués dans toute 1’étenđue du royaune. 

Cet ouvrage représente un travail énorme. Ses sources 
étaient : 

1° Les lois civiles non codưiées et les préceptes con- 
tenus dans les cinq Kinh ou livres classiques et surtout 
dans le Kinh-Lê ou livre des rites; 

2° Les statutsconstitutionnelsdel’EmpiredesTchéou; 

3° Les règlements des ministères; 

4° Les lois et décrets traitant des peines; 

5° Le droit coutumier et les usages trađitionnels. 

Chaque article du code Gia-Long est accompagné 
d’un commentaữe explicatií et suivi d’un décret qui 
le complète dans les cas d’espèce. 

La division adoptẻe dans le code Gia-long n’implique 
d’autre pensée que celle de grouper les affaires ressor- 
tissant à chacun des six ministères. Aucune distinction 
n’y est faite entre les dispositions ayant un caractère 
civil et celles ayant un caractère pénal. 

III. Le Hồi-Diên. 

Vaste compilation de tout le règlement concernant 
le royaume d’Annam, comprenant plus de 90 volumes, 
et dont 1’impression commencée dans la troisième année 
de Thieu-tri (1843) n’a été achevée que dans la quatrième 
année de Tu-duc (1851). 



CHAPITRE II 


EXAMEN CRITIQUE 
DE L ORGANISATIOIM ƯUDICIAIRE 
DU PAYS D’ANNAM 
AVANT LA COIMQUETE FRANỌAISE. 


Deux traits essentiels distinguent I’ancienne législa- 
tion annamite du droit moderne : 

1° La coníusion de l’exécutif et du judiciaữe d’où 
rẻsultait la diminution de rindẻpendance des juges; 

2° La coníusion des juridictions, d’où résultaient 
rincertitude des plaideurs et les conílits de compétence 
des tribunaux. 

Mais cette double coníusion n’était pas particulière à 
rancienne organisation de 1’Annam, elle caractẻrisait 
également rancienne législation ữanẹaise sans parler 
de celles de tant d’autres pays d’Europe ou d’Asie. 

L’indưférenciation des pouvoip et des compétences 
territoriales et d’attribution s’expliquait d’ailleurs dans 
le vieil Annam par sa constitution monarchique et la 
rusticitẻ de ses mceurs. 

Tel qu’il était, avec ỉes deux imperfections gẻnẻrales 
et universelles que nous venons de signaler, 1’ancien 

1. Solus, Cours de procéđure, proỉessổ à la Faculté de đroỉt de París, 
en 1932, 33, 34. 
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système judiciaire annamite présentait plus d’avantages 
que d’inconvénients. II était relativement simple, peu 
coũteux et rapide. 

Sachons renđre hommage au bon sens de ce peuple 
de cultivateurs qui, malgré les vicissitudes de son his- 
toire, malgré la longue domination chinoise, s’était íorgẻ 
une personnalité nationale et sociale en laissant un véri- 
table monument judiciaire édiỉié sur la base du plus pur 
libéralisme et dont les vestiges subsistent jusqu’à nos 
jours. 

L’ancienne organisation de la justice fonctionne 
actuellement dans les parties du pays où se fait encore 
sentir rautorité mandarinale. Et pour mieux apprécier 
cette ceuvre de justice, nous allons la passer à 1’examen 
critique tout en nous gardant d’oublier les données 
spécifiques de la structure constitutionnelle du pays 
d’Annam d’autrefois. 

Au poini de vue judiciaire. 


L’organisation était assez simple et son exercice ẻtait 
confié au même mandarin chargé de la direction admi- 
nistratiye du territoire. Pas de séparation des pouvoirs. 
Le mandarin représentant du roi, avait le titre de 
« père et mère » du peuple qu’il dừigeait. C’était un 
principe íondamental que tout dans radministration 
de 1’Etat émanait du roi, toute l’organisation du pays 
reposait sur 1’unité d’autorité. Les mandarins et juges 
portant les qualiíicatiís « père et mère du peuple » 
devaient se conduire en bon père de íamille; leurs capa- 
cités intellectuelles et proíressionnelles et même leur 
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moralité ont étẻ mises à 1’ẻpreuve par un concours 
triennal qui n’ouvrait la carrière de « père et mère du 
peuple » qu’aux hommes capables et dignes. 

« La classe des lettrés, des mandarins, se recrute dans 
le sein du peuple et y retourne lorsque cessent les talents 
et les mérites 1 2 ». Combien de íamilles dont les descen- 
dants sont de ma génération, restent pauvres, mais hon- 
nêtes, laissant un nom riche de popularité. 

Un corps d’élite de |juges sẻvèrement sẻlectionnés 
et garantis par une popularité morale et professionnelle, 
assurait cette organisation judiciaire hiérarchisée et 
contrôlée. 

Evidemment la règle n’allait pas sans de íâcheuses 
exceptions que Luro a a tenté d’expliquer par le íaible 
traitement des juges; mais, pour ce qui est de 1’ensemble, 
je ne vois pas beaucoup d’inconvẻnients tant que les 
juges demeuraient consciencieux, honnêtes, indépen- 
dants et le peuple discipliné. 

La justice vaut ce que valent les juges et les justi- 
ciables 1 


Au point de vue de la procỗdure. 

Le peuple annamite était très processư; cette pro- 
pension à la chicane provenait peut-être de sa civili- 
sation agricole. 

C’était pour cette raison que le législateur avait cher- 
ché par tous les moyens à éviter les procès. La proíes- 
sion d’avocat était interdite et poursuivie par les lois. 

1. Pasquier, L’Annam d‘autrefois. 

2. Lurô, Cours d’Admỉnistration annamite, p. 106 et suiv. 
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Nulle intervention étrangère au procès n’était admisej 
ni en dehors, ni dans le prétoừe. Les agents d’affaires qui 
provoquaient les procès étaient punis de la même peiní 
que la partie condamnée, diminuée seulement d’un seú 
degré. 

Les parties avaient d’ailleurs toutes les garanties 
possibles pour obtenữ une bonne justice. Un jugemení 
privatư de la liberté n’était déíinitư qu’après avoii 
été approuvé par le roi. Cette approbation royale cons- 
tituait une sérieuse garantie contre 1’arbitraừe du juge 
et pour la bonne application de la loi. 

Le mandarin avait le plus grand intérêt à juger selon 
le droit et 1’équité; car toute sentence qu’il aurait rendue 
et qui aurait été révisẻe par le souverain entraĩnerait 
pour lui une punitlon ou une dégrađation morale. Cette 
conception de la procédure établissait la responsabilité 
personnelle du magistrat, ne điminuait nullement son 
indépendance, l’obligeait à remplừ attentivement ses 
íonctions. 

Bien que toute la procédure fùt essentiellement écrite, 
la justice était gratuite, (il ne s’agissait pas d’une gra- 
tuité théorique comme aujourd’hui où la justice est 
censée gratuite, mais où les frais de procédure sont fort 
ẻlevés). Mais cela même íavorisait 1’éclosion des procès. 
II a fallu, pour endiguer cet esprit processií, que le 
législateur édictầt une série de peines contre les plain- 
tes calomnieuses, c’est-à-dừe non íondées ou menson- 
gères. Mais si le plaignant était enserré dans les règles 
ẻtroites du code, il n’en était pas tout à fait de même du 
juge qui pouvait toujours apprẻcier les grieís du deman- 
deur et íaire preuve d’équitẻ. 

L’ẻquité complẻtait souvent le droit. 
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Au point de vue de lẻgislation. 

La législation annamite était insuffisante en ce quì 
concerne les affaires civiles, le code Gia-Long étant 
essentiellement un code pénal. II n’existait pas de règles 
fixes pour déterminer les délais dans lesquels les juge- 
ments devaient être rendus ou révisés et les conditions 
dans lesquelles il était possible aux parties de íaire appel 
de certains jugements. C’était un amas touffu de textes 
ayant surtout un caractère pénal. 

Le droit civil semblait avoir peu préoccupé le légis- 
lateur annamite qui ne cherchait guère à déíinir et à 
délimiter les droits des indiyidus en face de la Société, 
de l’Etat et du Prince. Toute aííaire civile contenait 
■en germe une accusation pénale. 

Mais, par contre, on trouvait dans le code Gia-Long 
plusieurs principes juridiques mođernes. 

Ce code contenait en outre de nombreuses dispositions 
inspừées les unes par des considérations humanitaires, 
les autres par le souci d’accorder aux justiciables toutes 
les garanties compatibles avec la constitution politique 
et rorganisation judiciaire du pays. 

On peut reprocher aux rédacteurs de cet important 
ouvrage de n’avoừ pas apporté dans sa composition 
plus d’ordre et de méthode et de s’être bornẻ à repro- 
duire d’une íaẹon trop seryile la plupart des dispositions 
du code chinois de la dynastie des Tchéou sans avoừ 
su éliminer ou modiỉié tout ce qui était spétiíiquement 
chinois et contraire à la loi purement annamite. 

Dans la prẻíace de la traduction qu’il a faite du code, 
Philastre 1 ỉormule les observations suivantes : 

1. Philastre, Le Code amuunite. 
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« 1^1 plupart des dispositions íondamentales de la loi 
« sont extrêmement anciennes; beaucoup de ces dispo- 
« sitions ont été primitivement des sentences renđues 
« dans un jugement, de là, elles ont passées dans le 
« code pour servir de règles pour 1’avenir. Ceci explique 
« le manque d’unité qui existe dans le corps de 1’ouvrage. 
« Sans doute les principes íondamentaux admis sont 
« presque toujours respectés, mais les matières sont 
« classées sans ordre, exposées sans méthodes générales 
« et. sous une íorme étroite. 

« La première consẻquence est un nombre considé- 
« rable de répétitions qui auraient pu être évitées, et, 
« par suite, une extension beaucoup trop considérable 
« du texte; la seconde est la difficulté que présente toute 
« recherche si on ne connaìt presque tout le code par 
« cceur, on n’est jamais sứr de ne pas oublier quelque 
« disposition qui vient iníluencer la décision à prendre 
« ou à modifier ». 

Eníin, au dẻíaut ci-dessus s’ajoutent les imperíec- 
tions de pure forme. Le style est inégal pêchant dans les 
deux sens opposés, tantôt par le laconisme qui appelle- 
rait de longs commentaires, tantôt par la prolixitẻ qui 
embrouille le texte déjà chargẻ de détails et de notes 
interprétatives. 

Certaines prescriptions édictées sont en outre discrètes, 
vieillotes et peu coníormes à la gravité des délits qu’elles 
sanctionnent. D’autres auraient besoin d’être remaniées, 
assouplies et modifiées, surtout précisẻes. 

Le Hôi-Diên est encore plus inaccessible. Une mul- 
titude d’édits ou d’ordonnances sont disséminẻs sur 
les objets les plus divers. Beaucoup de ces textes se 
contredisent ou se modiíient les uns les autres, ce qui 



EXAMEN CRITIQUE 3r 

contribue singulièrement à augmenter rincertitude de 
ỉa législation et 1’embarras du juge. 

Droit civil et droit répressư sont noyés dans un tel 
enchevêtrement de dispositions lẻgislatives et rẻgle- 
mentaires; ils sont si intimement mélangés que l’ẻtude 
du code anamite est de ce fait rendue extrêmement 
pénible. 


Au point de vue des rẻsultats pratiques. 


Dans la pratique souvent le phu ou huyên, juge du 
premier degré, ne rendait sa sentence qu’après avoừ 
consulté le mandarin provincial, juge du deuxième degrẻ. 
Cétait rare qu’un phu ou huyen ayant rendu une sen- 
tence de mort, osat la maintenừ si tel n’était pas l’avis 
du quan-an. 

Cette circonspection pouvait se dégẻnérer en abus dont 
il faut chercher l’origine dans le code annamite pour- 
"Suivant, en effet, le juge qui avait mai appliqué la loi : 
il n’en íallait pas plus pour que le chef d’arrondissement 
eut la préoccupation de s’assurer tout d’abord de l’opi- 
nion du chef de la iustice provinciale. II y a dans cette 
pratique et dans la loi qui 1’avait engendrée, une erreur 
dont la nature tendait à enlever au juge rindépendance 
et même à annihiler tout un degré de juridiction. 

Voilà bien une dérogation à la justice, à la loi, née 
de 1’abus de la centralisation administrative et d’une 
apprẻciation étroiie chez le lẻgislateur de la fonction 
du juge. Nous verrons cependant par quel moyen les 
magistrats de première instance recouvront partie^e- 
ment leur indẻpendance. En somme, malgrẻ toutes ces 
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imperíections de la législation applicable, radminis- 
tration de la justice donnait d’assez bons rẻsultas pra- 
tiques. La multiplicité des procès était évitée. Le deman- 
deur, ne possédant pas de preuve irréíutabledesondroit, 
préíérait s’arranger à ramiable que de s’exposer à une 
condamnation correctionnelle. 

L’organisation judiciaire fonctionnait avec une grande 
rẻgularité. Le contrôle des jugements importants à 
tous les degrés de juridiction était une garantie précieuse 
pour les justiciables. Les gens de chicane ẻtaient ẻcartés. 

Le législateur en plein accord avec la population toute 
entière et la mentalité particulière de la race, a su 
établir une thẻorie de la peine qui constitue ridéal même 
à atteindre en matière judiciaữe et sociale. 

La peine en Annam ne conservait pas ce caractère 
iníâmant pour celui qui 1’avait subie. Ce n’était pas un 
châtiment, mais une expiation qui lavait complète- 
ment la faute. Elle ne marquait pas de son sceau indélé- 
bile celui qui 1’avait supportée, elle le réhabilitait 
au contraữe. La peine accomplie, la íaute disparue'. 
L’homme, libéré de la prison se trouvait par ce fait 
innocenté, la peine une fois purgée, n’existait plus, et 
la société toute entière ne faisait pas de différence entre 
1’homme qui avait payé sa dette et celui qui n’eut jamais 
aucune déíaillance. 

L’ex-đétenu ne devenait pas une sorte de paria dans 
Ja société. 

C’est bien grầce à la génẻrosité native de tout un 
peuple, plus encore qu’à 1’indulgence du législateur, que 
fut ainsi réalisẻe dans les mceurs comme deyant la loi, 
la belle théorie du rachat de la faute par raccomplisse- 
ment de la peine. 



Deuxỉème Partỉe 


Ha-Van-Vuong 



CHAPITRE PREMIER 


EVOLUTION 

DE L’ORQANISATION JUDICIAIRE 
EN COCHINCHINE ET AU TONKIN. 


Au lendemain de la conquête franẹaise, le royaume 
d’Annam fut divisé en trois régions administratives 
autonomes. 

La Cochinchine, territoire cẻdé à la France par les 
traités du 5 juin 1802 et 5 mars 1874, est une colonie 
soumise au régime des décrets par l’art. 18 du sénatus 
consulte du 3 raai 1854. 

L’Annam proprement dit et le Tonkin ỉormaient 
d’abord un seul royaume protégẻ en vertu du traitẻ 
conclu à Hué le 6 juin 1884 qui règle les conditions de 
1’établissement du protectorat de la France en Annam- 
Tonkin, en ỉaissant expressément les pouvoữs internes 
au souverain. 

Mais, en 1897, le Tonkin fut sẻparẻ administrative- 
ment de la Cour de Huẻ. En effet, 1’ordonnance royale 
du 26 juillet 1897 supprỉma le kinh-luoc, — sorte de 
vice-roi, établi par orđonnance royale du 3 juin 1886 et 
chargẻ de radministration des provinces du Tonkin, — 
et décida que toutes les aỉtributions đe ce haut mandarin 
soient dẻvolues au Résỉdent supérieur du Tonkin. 
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Section I. 

Cochinchine. 

Lorsque la conquête íranọaise fut achevée, les Anna- 
mites qui administraient les provinces de la Cochinchine 
s’étaient enỉuis; il ne restait dans le pays que les chefs 
de canton et de village. Cette cừconstance s’opposa à la 
rẻussite de la tentative faite en 1851 par le premier 
Gouverneur du pays, 1’aừnral Bonnard, qui pensait 
pouvoừ faire administrer le pays par des fonctionnaữes 
annamites surveillẻs par des officiers íranọais. 

L’administration des affaires inđigènes fut réorga- 
nisée et développée quelques années plus tard par le 
décret du 10 septembre 1873 basé sur deux idées fonda- 
mentales : l’une qui consistait à sẻparer les différentes 
attributions judiciaừes, administratives, financiaừes dans 
dans le but d’opérer un rapprochement progressư avec 
les institutions métropolitaines, l’autre consistait à 
s’assurer le concours de jeunes gens capables en leur 
oíừant des traitements plus avantageux et en leur 
demandant de passer au prẻalable des examens pour 
prouver leurs capacités. Mais le décret du 4 mai 1881 
enleva aux administrateurs les íonctions judiciaừes 
pour les conỉier aux magistrats de carrière. On repro- 
chait aux administrateurs de s’occuper trop de la pré- 
paration de leiưs examens et pas assez de leurs fonctions 
administratives, et sous 1’empừe de cette idée, on sup- 
prima non seulement les examens de passage, mais 
encore, le collège des stagiaừes. 

L’organisation judiciaừe en Cochinchine nécessaữe- 
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ment embryonnaire pour commencer, devaỉtsedẻvelop- 
per au fur et à mesure des progrès de 1’occupation fran- 
ọaise et de rẻvolution des indigènes au contact des idées 
et des mẻthodes occidentales. 

Dès le début de l’occupation, le gouvernement fran- 
ẹais posait le principe de sa politique coloniale d’assimi- 
lation des indigènes èn organisant des tribunaux indẻ- 
pendants de 1’autorité administrative et en assujetissant 
à la juridiction de ces tribunaux les indigènes de leur 
ressort qui se trouvaient rẻgis par la loi pénale ỉranẹaise, 
la loi annamite leur restant toujours applicable en ma- 
tière ciyile. 

Trois importants décrets successiís ont organisé et 
développẻ jusqu’en 1919, le Service judiciaire qui pré- 
cédait 1’organisation actuelle de la justice : 

Décret du 25 juillet 1864; 

Décret du 25 mai 1881; 

Décret du 17 mai 1895. 

A. Dẻcret du 25 ịuillet 1864. 

Ce décret a institué à Saĩgon : 

Un tribunal ữanẹais de première instance; 

Un tribunal de commerce; 

Un tribunal supérieur comme juridiction d’appel. 

A côté de cette juridiction íranẹaise d’un ressort 
íorcément limité, le décret maintenait les tribunaux 
indigènes qui conservaient la connaissance des ciimes 
ou délits commis par les ỉndigènes ou asỉatiques assi- 
milés, et des litiges civils et commerciaux qui s’élevaient 
entre eux, sauf le cas où ils avaient déclaré dans l’acte, 
leur intention de contracter sous l’empừe de la loi 
íranẹaise. 
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Pour ces tribunaux indigènes non aboỉis, les dispo- 
sitions de la loỉ et de la coutume annamites étaient 
applicables tant pour le fonds du droit que pour la pro- 
cédure. 

Ces juridictions indigènes disparurent lorsque les 
tribunaux íranẹais furent installés sur toute 1’étendue 
du territoire de la Cochinchine. 

B. Décret du 25 mai 1881. 

C’est dans le but d’appliquer le principe de la sépa- 
ration des pouvoữs que fut pris le décret du 25 mai 1881 
qui augmenta le personnel de la Cour d’appel (cinq 
conseillers et quatre conseillers auditeurs) et créa six 
nouveaux tribunaux de première instance. 

Cette organisation fut remaniée et améliorée par le 
décret du 17 juin 1889 qui supprima les conseillers audi- 
teurs et fixa à sept le nombre des conseillers de la Cour 
d’appel. 

Les juges prẻsidents des tribunaux provinciaux étaient 
investis de toutes les attributions des juges de paix 
ữanẹais et ils ẻtaient chargés des íonctions de juge d’ins- 
truction jugeant eux-mêmes les aííaires qu’ils avaient 
instruites. 

C’est ainsi qu’en 25 années d’occupation, la justice 
íranọaise fut installée sur tout le territoữe de la Cochin- 
chine, étendant sa juridiction sur tous les habitants de la 
colonie quelle que fủt leur nationalité. 

Les Franẹais et les Européens étrangers étaient 
régis par la loi ừanẹaise, les Indigènes et Asiatiques 
assimilés étaient, pour la matière civile et commerciale, 
rẻgis par la loi et les coutumes annamites, mais, en 
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matiẻre pénale, la loi íranẹaise ỉeur était applicable, 
sauf certaines modiíications rendues nẻcessaữes par Ies 
contingences locales. 

L’évolution tendra par la suite à atténuer ces diffé- 
rences de statuts. 

c. Décret du 17 mai 1895. 

Le dẻcret du 17 mai 1895 constitua la charte judiciaừe 
de la Cochinchine jusqu’en 1919. 

Les tribunaux de première instance au nombre de 15 
íurent réduits à 9, réduction rendue opportune par le 
développement des moyens de communication. 

Le décret du 17 mai 1895 n’a pas modiíié la Cour 
d’appel de Saĩgon, ni les cours criminelles de Cochin- 
ohine, mais il a organisé la Chambre des mises en accu- 
sation et fixé les règles de la procédure à suivre en matiẻre 
criminelle et en matière civile, il a déterminé avec nettetổ 
les attributions du ministère public et les dispositions 
.relatives à la composition et à la discipline du corps judi- 
•ciaire de Cochinchine qui reẹut de la sorte un statut 
plus certain. 

Et puis, l’accroissement considérable du nombre des 
affaừes résultant de ỉ’augmentation de la population 
et de la suríace des terres cultivées démoùtra rinsuỉỉi- 
sance des tribunaux et amena le gouvernement à don- 
ner satisíaction à un voeu du Conseỉỉ coloniaỉ qui avait 
réclamé le rétablissement du tribunaỉ de Long-xuyen 
•et ỉa création de justỉces de paix à compétence ẻtendue 
dans ỉes régions de ỉa Cochinchine nouvellement ouvertes 
à la coỉonỉsation. 

C’est dans ces conditions qu’intervint le décret du 
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16 ocíốl^re 1896 qui institua un tribunal de paix à 
eoỊppéténce ẻtendue à Rach-gia et à Bac-lieu, supprima 
ỉe tribunal de Bien-hoa et le remplaca par une justice de 
paix à compétence étendue en raỉson de la diminution 
de la population de cette provinée qui avait ẻté attừée 
comme dans une seule poussée vers les terres nouvelles 
de 1’ouest. 

Sous 1’action centralisatrice du gouvernement gẻnéral 
de rưnion Indochinoise et en vue d’assurer au Service 
judiciaire 1’unitẻ de dừection, tandỉs que la Cour d’appel 
du Tonkin crẻée par le décret du 13 janvier 1894 et 
siẻgeant à Hanoĩ fut supprimẻ.., la Cour d’appel de Saĩ- 
gon fut érigée en Cour d’appel de 1’Indochine tout 
entière par le dẻcret du 9 aoủt 1898 avec juridiction 
sur tous les territoừes des colonies et pays de Protec- 
torat formant rưnion Indo-chinoise. 

Un second dẻcret du même jour, 9 aoủt 1898, institua 
le tribunal mixte de commerce de Saĩgon, cõlnposé du 
président du tribunal de première instance et de deux 
ịuges consulaires élus par l’assemblée des ẻlecteurs' 
íranẹais de la chambre de commerce de Saĩgon. 

Le décret du 19 mai 1919 transforma de nouveau la 
Cour d’appel de rindo-Chine en deux cours đistinctes, 
indépendantes l’une de l’autre : 

Une Courd’appel ả Saĩgonet unẽ Courd’appel à Hanoĩ, 
avec une organisation anaỉogue à celle des Cours de la 
métropole auxquelles elles étaient presque complète- 
ment assimỉlẻes. 

La magistrature assise était rendue indépendante du 
parquet et Ies procureurs génẻraux, libérés des soins 
étrangers à leurs íonctions judiciaires proprement dites 
par 1’institution d’une Direction de ỉ’adminỉstratỉon 
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judiciaire chargée des attributions admịnỉstratiyes 
jusqu’alors dẻyolues au procureur génẻr&l comme chef 
du Service juđiciaữe. 


L’organisation actueile. 


L’organisation judiciaire en Cochinchine est aujour- 
d’hui contenue dans les deux décrets : 

Décret du 19 mai 1919; 

Décret du 16 ỉévrier 1921. 

Ces deux décrets sont modiíiẻs par les décrets du 
22 juin 1925, du 26 aoủt 1926, du 31 décembre 1926 
et du 22 aoủt 1928. 

L’organisation actueỉỉe comprend : 

Une cour d’appel; 

Onze tribunaux de première instance; 

UiỊ tribunal mixte de commerce; 

Quatre justices de paix à compétence étendue; 

<• Une justice de paix íranọaise orđinaire et huit jus- 
tices de paix indigènes. 

Avant d’aborder 1’étude détaillẻe de ces nouvelles 
juridictions, dégageons rapidement les idées génẻrales 
qui ont inspừé la rẻíorme. 

La France entend poursuivre la politique d’assiml- 
lation -dont elle avait jeté les bases dès 1’aurbre de la 
conquête, en introđuisant au point de vue judiciaừe, la 
séparation des pouvoừs et des compẻtences. Politique 
conỉorme à son génie colonisateur héritẻ des Romains 1 ; 
poỉỉtique conỉorme aussi à ỉa ỉogique du régime dit de 
« colonie », institué en Cochinchine en vertu des traitẻs. 


1. Arthur Girault, Prừicipe de colonisation et de législation coloníale. 
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Mais, à travers 1’entreprise obstinément poursuivie, 
des obstacỉes naturels ont surgi, parmi lesquels íigure 
au premier chef, la diversité des traditions et des moeurs 
séculaires. 

II fallait donc ménager les transitions et au besoin, 
réparer des essais hâtiís; de là, cette restriction imposée 
aux tribunaux íranẹais d’appliquer aux indigènes la loi 
indigène en matière civile; de là encore le rétablissement 
de la justice indigène de paix pour les indigènes. 


Cour d’appel de Saigon. 


Elle est créée par le décret du 19 mai 1919 et placée 
sous l’autorité d’un nouveau personnage, le premier 
président, chef de l’administration judiciaire dont les 
attributions sont précisées par le décret du 30 aoùt 1931. 

Le ressort de cette cour comprend : la Cochinchine, 
le Cambodge, les Iles Poulo-Condore, les provinces 
cẻdées par le Siam à la France en vertu du traitẻ du 
2 mars 1907 (Battambang, Siémréap et Sisophon), 
certaines provinces de 1’Annam : Binh-dinh, Qui-nhon, 
Phu-Yen (Songcau), Binh-Thuan (Phan-thiet), Khanh- 
hoa (Nhatrang), Kontun et Lang-Biang, certaines pro- 
vinces du Laos : Attopen, Kong, Paksé, Saravane, 
Bassac et Saravamakhet. 

Cour coloniale de première classe, la Cour d’appel de 
Saĩgon comprend un premier président, deux présidents 
de chambre, un conseiller, un procureur gẻnẻral, trois 
avocats généraux et trois substituts du procureurgénéral, 
un greííier en chef, lequel est assisté de plusieurs commis 
greữiers, suivant les nécessités du Service. 
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Elle possède le même pouvoừ que dans la métropole et 
procède d’ailleurs suivant les règlements d’ordre intẻ- 
rieur établis par le décret du 3 mars 1808, la loi du 20 
avril 1810 et le décret du 6 juiỉlet 1810 qui régissent les 
cours d’appel de France. 

Elle connaĩt : 

1° Des appels íormés contre les jugements rendus 
en premier ressort par les tribunaux civils et de com- 
merce íranẹais de la Cochinchine, du Cambodge, des 
territoires cédés à la France par le Siam en vertu du 
traité du 23 mars 1907 et des provinces du Laos et de 
rAnnam qui seront déterminées par arrêté du Gouver- 
neur général, 

2° Des appels rendus en matière correctionnelle 
par les tribunaux de ces mêmes régions; 

3° Des appels des jugements en matière civile, com- 
merciale et correctionnelle rendus par les tribunaux* 
consulaires du Siam et de la Chine (à 1’exception du 
Yunnam) et les crimes commis dans les mêmes pays 
par des Eranẹais, des sujets et protégés ữanẹais. 

La Cour d’Appel de Saĩgon comprend deux chambres 
ordinaires. La première présidée par le premier président 
assisté de deux conseillers, connaĩt plus particulièrement 
des appels des jugements rendus en matière ciyile fran- 
ẹaise ou en matière commerciale. La deuxième connaìt 
des appels de jugements rendus en matière tiviỉe indi- 
gène. 

Eníin, la Cour se constitue en chambre des appels 
correctionnels qui jugent en dernier ressort tous les 
appels correctionnels tant ỉranẹais qu’indigènes, et 
en Chambre d’accusation pour le règlement des instruc- 
tions relatives aux aữaires criminelles de son ressort et 
-aux aííaires criminelles de Chine ou du Siam. 
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Cette dernière chambre connaĩt aussi des oppositions 
aux ordonnances des juges d’instruction, des demandes 
de réhabilitation et des extraditions. 

Elle procède selon les règles tracées par le Code d’ins- 
truction criminelle et exerce tous les pouvoirs coníérés 
par les art. 217 à 250 de ce code. Pour les affaừes qui 
proviennent des tribunaux consulaires, elle obserye les 
dispositions de la loi du 8 mai 1836. 

Lorsque la Cour est appelée à juger les crimes commis 
par les justiciables des juridictions consulaires, elle 
est composée du premier président et des quatre con- 
seillers ỉaisant partie des deux chambres ordinaừes; mais 
les magistrats qui ont fait partie de la Chambre des accu- 
sations pour le renvoi de l’affaire n’y peuvent pas siéger 
pour le jugement. 

Une des attributions essentielles de la Cour d’appel 
de Saĩgon consiste dans la connaissance des pourvois 
d’annulation íormés dans tous les territoừes de 1’Indo- 
Chine contre tous les jugements rendus en dernier res- 
sort par les justices de paix ou Ies tribunaux statuant 
en matière de simple police ou en matière civile indigène. 
Elle se constitue alors en « Chambre d’annulation de 
1’Indochine », siégeant à Saĩgon, et se compose du 
premier président et de quatre plus ancỉens conseillers 
prẻsents. Le procureur général remplit en personne les 
íonctions du ministère public et le greffier en chef tient 
lui-même la plume. 

Ces audiences ont un caractère solennel, 

En assemblée générale, la Cour de Sagĩon comprend 
tous les membres] du siège ou du parquet présents 
(titulaires ou intérimaừes) et exerce les pouvoirs disci- 
plinaừes sur les magistrats du ressort et sur les avocats- 
déíenseurs et autres officiers ministériels. 
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Elle peut en outre être convoquée à la demande du 
•Gouverneur gẻnéral pour donner un avis stư rexẻcution 
des lois et du règlement intéressant radministration 
de la justice, sur les mesures d’ordre intérieur et sur les 
objets des lois, décrets ou arrêts concernant le Service 
judiciaừe. 

Le procureur gẻnéral de la Cour d’appel siège au 
Conseil privé du gouvernement de la Cochinchine. 

C’est un conseiller de la Cour qui préside le tribunaỉ 
militaừe depuis la promulgation de la loi du 9 marsl928 
portant revision des codes de justice militaire. 

Un magistrat du siège de la Cour, soit un président 
de chambre, soit un conseiller, préside le Coúseiỉ du 
Contentieux administratư. 


Tribunaux de premiồre instance, 
Ưustices de paix à compétence étendue. 


. Les tribunaux de première instance, les justices de 
paix à compétence étendue constituent les juridictions 
de droit commun de premier degrẻ. 

Un tribunal de première classe à Saĩgon. 

Trois tribunaux de première classe à Cantho, Mytho, 
Vinh-long. - 

Sept tribunaux de troisième classe à Bac-liêu, Ếên-tre, 
Chầu-dôc, Long-xuyên, Rach-gia, Sôc-trang, Tra-vinh. 

Trois justices de paix à compétence étendue de pre- 
mière cỉasse à Baria, Biên-hoa et Tầyninh. 

Le Directeur du pénitencier de Poulo-Condore, admi- 
nistrateur de 1’íle, est spécialement investi des íonctions 
de juge de paix à compétence étendue sur ce territoữe. 
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Ces juridictions sont assimilées aux tribunaux de 
même catégorie de la métropole, à l’exception du pré- 
sident et du procureur de la République du Tribunal 
de Saĩgon qui ont reọu une assimilation plus élevée. 
Elles sont constituẻes par un juge unique ayec adjonc- 
tion permanente d’un magistrat du ministère public. 

Le tribunal de première classe de Saỉgon est composé 
d’un président, de deux vice-présidents, d’un juge d’ins- 
truction, d’un juge, d’un procureur, de deux substituts, 
d’un greffier. II comprend deux chambres :à la première, 
tenue par le président, sont réservées les aííaires fran- 
ẹaises ; la deuxième, les litiges entre indigènes et as- 
sỉmilẻs et les délits commis par eux. Cette đeuxiè- 
me chambre est présidée par le vice-prẻsident. Le 
deuxième vice-prẻsident préside le tribunal mixte de 
commerce. 

Un deuxième cabinet d’instruction íonctionne en 
permanence en raison de rimportance des aííaires pénales 
instruites par le tribunal de Saĩgon. 

Les tribunaux de deuxième cỉasse de Cantho, Mytho, 
Vinh-long se composent d’un président, d’un juge, 
d’un procureur et d’un greííier qui remplit en même 
temps les íonctions de notaire et de commissaừe-priseur. 

Les tribunaux de troisième classe ont une organisa- 
tion anaỉogue, à rexception des tribunaux de Bac- 
lieu, Châu-dôc et Rach-gia qui ne comportent pas de 
poste de juge. Mais dans la pratique, un juge suppléant 
y est aííecté pour assurer le Service de rinstruction. 

Les juges de paix à compétence étendue sont investis 
de toutes ỉes aỉtribuỉỉons des présidents de tribunaux de 
première instance. Auprès de ces jurỉdỉctions, il n’y a 
pas de Procureur piứ)lic; mais le Procureur général peut 
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intervenir dans les procédures pẻnales et accomplừ les 
actes du ministère public ou même déléguer un juge ou 
un juge suppléant pour en rettiplir les fonctions. 

Ces juridictions connaissent en premier et en dernier 
ressort des actions personnelles et mobilières jusqu’à la 
valeur de 1.500fr. ou de 500 piastres, ou de 1.000 gias de 
paddy (20 kg.) en Principal, des actions immobilières 
jusqu’à 60 fr. ou 20 $ (1 $ = 10 fr) ou 40 gias de paddy 
en revenu. Ils connaissent à charge d’appel de toutes 
les autres actions. En matière pẻnale, elles statuent 
sur les iníractions quand la peine excède 5 jours d’em- 
prisonnement oul5fr. d’amende ou sur 1’appel des juge- 
ments de simple police. 

A 1’exception du ressort de Saĩgon, ces juridictions 
connaissent des matières commerciales coníormément 
à l’art. 640 du Code de commerce. 


Cours criminelles. 


Les crimes commis sont jugés par les cours criminelles 
siégeant en Cochinchỉne. II y en a quatre. 

Le ressort de la Cour de Saĩgon comprend les villes 
de Saĩgon et de Cholon, les provinces de Choỉon, Gia- 
dinh, Tầy-minh, Biên-hoa, Thu-dau-môt, Baria, du Cap 
Saint-Jacques, et les provinces du Sud-Annam ratta- 
chées au ressort de ỉa Cour d’appel de Saĩgon. 

Le ressort de la ủour criminelle de Mytho comprend 
les provinces de Mytho, Tân-an, Gocông et Bên-tre. 

La cour criminelle de Vinh-long s’étend aux provinces 
de Vinh-long, Sadec, Tra-vinh, Châu-đôc et Hatiên. 

La cour criminelle de Cân-tho englobe les provinces 
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de Cần-tho, Soc-trang, Long-xuyên, Rach-gia, et Bac-lieu. 

Chacune de ces Cours est composée de trois magistrats 
de la Cour d’appel et d’assesseurs tữés au sort sur des 
listes spécialement établies. 

Ces Cours se réunissent trímestriellement dans le chef- 
jeu de leur ressort. 

Les crimes commis par les Pranọais ou assimiỉés 
dans le ressort de la Cour d’appel de Saĩgon sont toujours 
déíérés à la Cour criminelle de Saĩgon qui est la seule 
luridiction criminelle pour les Pranẹais. Elle est alors 
composẻe d’un premier président ou d’un prẻsident de 
chambre, ou d’un conseiller siégeant comme président, 
de deux conseillers et de quatre assesseurs, citoyens 
íranẹais tữés au sort pour le jugement de chaque af- 
íaire sur une liste de session, de 16 assesseurs từẻs eux- 
mêmes sur une liste de 60 notables établie chaque année 
par les soins d’une commission spéciale présidée par le 
Gouverneur de la Cochinchine. Les accusés et le minis- 
tère public ont un droit égal de récusation. 

Les crimes commis par les Annamites et assimilés 
sont dẻíérés selon les règles de compétence aux Cours 
criminelles de Saĩgon, My-tho, Vlnh-long ou Can-tho. 

Ces Coiưs comprennent un premier présiđent (prẻsi- 
dent de chambre ou conseiller), deux conseillers ou deux 
magistrats de prexnière instance, et deux assesseurs 
indigènes désignẻs par la voie du sort sur une liste de 
20 notables établie dans chacun des ressorts criminels; 
ces notables doivent être ầgés de 35 ans au moins et 
posséder une connaissance suííisante de la langue 
íranẹaise. 
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Tribunal mixte de commerce de SaTgon. 

Dans le ressort du Tribunal de première instance de 
Saĩgon, ỉa juridiction commerciale est composée du 
président du tribunal civil, prẻsident, et de deux juges 
élus pour deux ans, par 1’ensemble des électeurs íranẹais 
de la Chambre de commerce suivant le mode adopté 
pour 1’élection des membres íranẹais de cette compagnie. 

Le président peut, en cas d’absence ou d’empêche- 
ment. êlre remplacé par un des juges du tribunal ou 
par le vice-prẻsident. 

Sont éligibles aux fonctions de juges et de juges 
suppléants, les électeurs íranẹais à la Chambre de com- 
merce, âgés de 25 ans accomplis et domiciliẻs dans le 
ressort du tribunal. 

Leur mandat est gratuit et indéíiniment renouvelable. 

Le ressort territorial du tribunal mixte de Saĩgon est 
le même que celui du Tribunal ciyil siégeant dans cette 
ville. Dans les villes autres que Saĩgon, le président du 
triÉunal de première instance ou de la justice de paix 
à compétence étendue connaít des matiềres commer- 
ciales conformément à l’art. 640 du code de commerce. 

La compétence du tribunal mixte de commerce de 
Saĩgon et des juridictions ciyiles statuant en matière 
commerciale est réglée par les art. 631 et suiyantsđu 
code de commerce. 

Justice de paix íranọaíse. 

Le ressort de la Justice de paix de Saĩgon comprend 
aussi ỉa ville de Choỉon. C’est une juridiction autonome 

Ha-Van-Vuong 4 
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comprenant un juge de paix assisté d’un greffier, des 
commis greffiers et lorsque le juge de paỉx statue en 
matière de simple police, un représentant du ministère 
public qui est le commissaire Central ou commissaire 
de police. 

En dehors du ressort de la justice de paix de Saĩgon 
qui comprend la ville de Cholon, les íonctions de juge 
de paix sont remplies seỉon les cas, par le prẻsident du 
tribunal de première instance ou le juge de paix à com- 
pẻtence ẻtendue, qui alors, statue toujours en premier 
et dernier ressort. 

Mais la procẻdure de conciliation est íacultative et 
ỉes conditỉons de recrutement des juges de paix des 
colonies sont analogues à celles qui sont requises en 
France. 


Justices de paix indigồnes. 


En Cochinchine, 1’arrêté du Gouverneur général dụ 
25 juillet 1923, pris par application du décret du 16 fé— 
vrier 1921,a organisé un corps de juges de paix indigènes. 
Les agents investis de ces íonctions ne constituent pas 
pour le moment un cadre spẻcial. Ce sont simplement 
des íonctionnaires indigènes temporaừement détachés 
du Service public auqueỉ ils appartenaient et dont ils 
continuent à faừe partie. Ils sont đésignés par le Gou- 
verneur général sur la proposition du dừecteur de 
radministration judỉciaire et aprẻs un concours qui a 
lieu à Saĩgon : soit parmi les dôc-phu-su, phu et huyên de 
Cochinchine, les commis indigènes du gouvernement oư 
des provinces de Cochinchine, les interprètes en chef et 
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coinmis interprètes du Service judiciaừe comptant au 
moins 20 ans de Service et originaires de la Cochinchine, 
soit parmi les docteurs et licenciés en droit et les élèves 
diplômẻs de 1’ẻcole de droit et d’administration, origi- 
naires de la Cochinchine et comptant au moins 10 ans 
de ỉonction dans le Service de 1’Indochine. 

Ils sont placés pour 1’exercice de leurs íonctions SOUS 
l’autorité du premier président et du Procureur génẻral. 
Chacun d’eux est assisté sous ses ordres directs, d’un 
secrétaire indigène faisant íonction de greffier attachẻ 
à titre provisoire du cadre des secrétaires interprètes du 
Service judiciaire. 

Les règles de rorganisation et de la compẻtence de ces 
juridictions spéciales ont été déterminées par le décret 
du 16 íévrier 1921 dont les détails d’applìcation ont été 
íixés par 1’arrêté du Gouverneur général du 7 mars 1914. 

Ces juridictions ne sont compẻtentes que lorsque 
toutes les parties en cause sont des Annamites ou assi- 
milés, lesquels doivent se présenter eux-mêmes ou se 
íaữe représenter par de proches parents. II n’existe 
auprès d’elles aucun représentant du ministère public, 
sauf le droit réservé au Procureur général et au Procureur 
de la République de leur adresser des conclusions écrites. 

II n’y a pas d’huissier : toutes les signiỉications, noti- 
íications, actes d’exécution étant accomplis par les 
notables des villages. L’assistance des avocats-déíenseurs 
ou de mandataữes quelconques n’est pas admise. Les 
parties doivent se présenter en personne, les mineurs par 
leur tuteur, les íemmes mariées par leur marỉ. 

Les juges de paix ỉndigènes sont chargés de la conci- 
liation. Ils exercent tous les actes de la íonction tuté- 
laire et gracieuse qui entre dans les atưibutions des 
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juges de paix íranẹais, dans la mesure où ces actes sont 
compatibles ayec la loi indigène. Ils ont juridiction sur 
tous les Annamites et assimilés. S’il y a en cause un 
citoyen íranẹais, ou assimilé, le juge ữanẹais est seul 
compétent. 

En matière pénale, les juges de paix indigènes de 
Cochinchine ont la même compétence que leurs collè- 
gues ỉranẹais en ce qui concerne les contraventions 
prévues par le Code pénal modiíié par le décret du 31 dé- 
cembre 1912. Us connaissent en outre, lorsque cette 
connaissance est attribuẻe aux juges de paix íranẹais, 
des iníractions prévues par les règlements spéciaux 
applicables en Cochinchine aux Indigènes et Asiatiques 
assimilés. 

L’appel, pouvant être éventuellement interjeté 
contre leurs jugements civils ou de police, est porté 
devant le tribunal de première instance ou de paix à 
compétence étendue. 

Les juges de paix indigènes exercent la police judi- 
ciaừe pour tous crimes et délits commis par les indigènes^ 
attributions qui n’appartiennent pas aux juges de paix 
íranẹais; et ils procèdent sur délégation des autorités 
judiciaừes à toutes enquêtes et à tous contrats en ma- 
tière indigène. L’arrêté du 30 septembre 1924 a institué 
quatre justices de paix indigènes à Sadec, Gocông, 
Tân-an et Camau (province de Bac-liêu). Le ressort 
est celui de la province même, sauf pour celle de Camầu 
où le ressort est linũté au territoire de cette délégation. 

Trois nouvelles justices de paix ont été créées par 
1’arrêté du 16 juillet 1928 à Ha-tiên, Thu-dâu-môt et à 
ỊsỊgầ-nam (Rach-gia). Le ressort des deux premières est 
le territoire de la province; celui de la troisième ne 
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comprend que le territoire des délẻgations de Long-my 
et de Phuoc-long situées dans la province de Rach-gia. 

La ville de Saĩgon est dotée, par 1’arrêtẻ du 20 aoùt 
1929, d’une justice de paix, ayant pour ressort les terri- 
toires urbains de Saĩgon et de Cholon. 

Citons, à propos de la création de la justice de paix 
indigène, ropinion suivante : 

« Cette institution a été accueillie ayec une íaveur 
marquée par les populations qui trouvent ainsi un juge 
à leur portée et qui sont assurẻes dès lors d’une justice 
plus rapide et moins coũteuse ». 

Ajoutons pour íinir que la réỉorme fayorise la ỉorma- 
tion d’un corps de juges indigènes de carrière qui vien- 
dront siéger auprès des conseillers íranẹais aux juridic- 
tions mixtes. 

Offioiers publics ou ministẻriels. 

'Notaires. 

II existe actuellement trois oíỉices de notaữes à 
Saĩgon, à Hanoĩ et à Phnom-penh. Dans les autres pro- 
vinces, les ỉonctions de notaừe sont remplies par les 
greííiers des tribunaux de première instance et des jus- 
tices de paix à compétence étendue. 

Les indigènes ne peuvent pas remplir les íonctions 
notariales. 

Un décret est en préparation qui a pour objet de re- 
íondre toute cette législation et de rẻglementer à nouveau 
les statuts du Notariat en Indochine et les conditions 
đ’exercice de la proíession. 
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Greffiers, commis-greffiers. 

Le Service du greffe des tribunaux judiciaires est 
assuré par le greffier en chef de la Cour d’appel et un 
greíĩier auprès de chacun des tribunaux de première 
instance et de paix. 

Ces auxiliaires du Service judiciaire sont recrutés au 
concours parmi les citoyens franẹais sujets ou protégés 
ữanọais originaires de rindochine, pourvus d’un diplôme 
de bachelier ou d’un certiíicat comportant au point de 
vue des connaissances, un programme équivalent. 

Secrẻtaires et interprètes. 

A côté des magistrats et des greffiers, pour les assister 
dans leur mission, l’administration de la justice en 
Cochinchine comporte un cadre de secrétaửes et d’inter- 
prètes. 

Le personnel des interprètes européens est composé des 
interprètes en chef et des interprètes subalternes dont 
les uns remplissent les íonctions de secrétaire du Parquet 
du Tribunal de première instance et les autres, celles 
de cheí de bureau des traductions. Le personnel de com- 
xnis et secrétaires-interprètes indigènes comprend des 
interprètes en chef, des commis-interprètes et des secré- 
taừes-interprètes répartis dans les divers Services de la 
Cour et des tribunaux et justices dè paix de 1’Indochine. 

Huissỉers. 

Les huissiers sont nommés par le gouvernement 
général sur la proposition du dữecteur de rAdminis- 
tration judiciaire après avis de la Cour compétente. 

Le ministère des huissiers est obligatoire pour les 
parties civiles en matière íranẹaise. II est íacultatư en 



ÉVOLUTION EN COCHINCHINE ET AU TONKĨN 55 


matière indigène. Les notưications des actes de toute 
nature devaient être alors coníiées, en principe, aux 
notables des villages. 

Pour être nommé huissier, il suffit d’être Franẹais, 
âgé de 25 ans au moins et de justifier de certaines 
connaissances juridiques. A part ceux du tribunaỉ de 
Saĩgon, les huissiers peuvent être choisis parmi les sujets 
ou protẻgés íranẹais. 

II y a au moins un huissier dans chaque arrondisse- 
ment judiciaire. Lorsqu’il n’y a pas d’huissier, un agent 
de radministration des douanes ou de la gendarmerie 
ou de ỉa garde civile est désỉgné pour en remplir les 
íonctions. 


A vocats-dẻỊenseurs. 

Les avocats-déíenseurs ỉndochinois, dont le nombre 
' ctHỈíTautreíois limitẻ, rẻunissent en leur personne deux 
catégories d’attributions : Ils sont à la fois avouẻs et 
avocats. Ils exercent leurs attributions devant tous les 
tribunaux ữanọais de la colonie. 

*~T?exercice de la proíession est réglementẻ par un dẻcret 
du 30 avril 1911. Les avocats sont inscrits sur l’un ou 
l’autre des deux tableaux qui sont tenus au siège de 
chacune des Cours d’appel de Saĩgon et de Hanoĩ, et 
ils ne peuvent exercer leur ministère que dans le ressort 
de cette Cour. Ils sont agréés par le Gouverneur gẻnẻral 
sur la proposition du dữecteur de rAdministration 
judiciaire après enquête et avis de la Cour d’appel et de 
la Chambre de discipline instituée à Saĩgon. 


Pour pouvoừ être namc 
réunữ les conditions/gírtvẰá 
1 0 Etre citoyen /ằí 
2° Etre ảgé de ịìặịa 


lé avocat-dẻíenseur, il faut 

:oWlis; 

1 
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3° Etre pourvu du diplôme de licencié en droit; 

4° Avoir été inscrit pendant cinq ans à un barreau 
en France, en Algérie ou aux colonies, ou ayoữ accompli 
pendant deux ans des íonctions judiciaires ou adminis- 
tratives, ou enfin justifier de deux années decléricature 'y 

5° Ayoir exercé pendant trois ans au moins en Indo- 
chine comme secrétaữe d’avocat-défenseur ou avoữ 
exercé pendant six ans au moins des ỉonctions judiciaires 
en Indochine; 

6° Justifier de sa moralité; 

7° Verser un cautionnement de 1.000 fr. 

La discipline des avocats-déỉenseurs est, coníormément 
à l’art. 68 du décret du 19 mai 1919 modiíié le 24 jan- 
vier 1927, exercée par le dirẹcteur de rAdministration 
de la Justice; mais les peines grayes de la suspension 
du remplacement et de la destitution ne peuve nt leur 
être inỉligées que par le Gouverneur génẻral après accom- 
plissement des mêmes ỉormalités que lors de leur no- 
mination. 

Ils peuvent s’absenter de la Colonie, mais après deux-o 
ans d’absence, ils peuvent être déclarés démissionnaires 
par arrêté du Gouyerneur général. 

Chaque avocat-déíenseur peut se íaire assister et, au 
besoin, se faừe remplacer sous sa responsabilité par un 
secrétaừe. Les secrétaừes, inscrits sur un tableau spé- 
cial sont agrẻés dans les mêmes íormes que les avocats- 
déíenseurs et doivent réunữ les mêmes conditions sauf 
en ce qui concerne la consignation du cautionnement. 

Un Conseil de l’ordre s’est récemment constitué à Saĩ- 
gon c’est là un nouvel aspect par lequel la situation des 
avocats de Cochinchine se rapproche de celle des avocats 
de la métropole. 
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Un projet prévoit actuellement 1’accès aux barreaux 
de Saĩgon et de Hanoỉ des Indochinois sujets ou protégẻs 
íranẹais. 


Rỗgime pẻnitentiaire. 

Les établissements pénitentiaires de la Cochinchine 
englobent le pénitentiaire de Poulo-Condore, la prison 
centrale de Saĩgon, les prisons provinciales et les mai- 
sons de correction pour les jeunes détenus indigènes 
dans la province de Thu-dâu-môt. La déportation à 
Poulo-Condore remplace la peine annamlte de l’exil. Ce 
pénitentier reẹoit les condattmés aux trayaux íorcés, à 
la réclusion... et les condamnés politiques. 

Le đécret du l er aoùt 1920 a autorisé la crẻation en 
d’établissements spéciaux pour l’excution de la 
peine des trayaux íorcẻs, iníligẻe aux individus d’origine 
indochinoise. L’objet de ce décret est de donner satisĩac- 
tion au besoin de main-d’ceuyre de cette dernière colonie. 

' "^"Les Indigènes et les Asiatiques assimilẻs, condamnés 
aux travaux íorcés peuvent être désignés pour subừ 
leur peine dans un établissement pẻnitentiaừe d’une 
autre colonie (Guyanne). 

Les peines correctionnelles s’exécutent à la prison cen- 
trale de Saĩgon ou dans les prisons provinciales; chaque 
proyince possède une prison qui sert de maison d’arrêt. 

L’assistance judioiaire. 

L’assistance judiciaire a ẻtẻ déíinitivement organisée 
à 1’instar de la métropole par le décret du 7 avril 191L 



58 RÉFORME DE l‘oRGANISATION JUDICIAIRE EN ANNAầỉ 


L’admission à l’assistance judiciaire est prononcée 
pour les instances qui doivent être portées devant leí 
juges de paix, les tribunaux d’arrondissement civils el 
correctionnels ou de commerce, le conseil du contentieux 
et les cours criminelles, par un bureau établi à Saĩgou 
et composé : du procureur de la République ou de son 
substitut jouant le rôle de président, d’un délégué du 
gouverneur, d’un délégué du chef de renregistrement, 
de deux habitants notables nommés chaque année par le 
directeur du Service judiciaire sur la proposition du 
procureur général. 

Pour les instances qui doivent se porter devant ỉa 
Cour, le bureau a une composition anaỉogue, mais il 
est prẻsidé par un avocat général ou un substitut du 
procureur général. Les fonctions du secrétaire sont rem- 
plies par le greííier en chef ou par le greííier du tribunal. 

Les décisions du bureau ne sont motivées qu’en cas de 
reỉus. 


Législation applioable. 


Lorsqu’au début de la conquête franọaise, les manda- 
rins annamites s’étaient eníuis de la Cochinchine, il 
ỉallait les remplacer. Les ỉonctỉons du quan-an íurent 
remplies par les inspecteurs des affaứes indigènes. Les 
ỉonctions inỉérieures continuaient à être remplies par les 
indigènes : les huyên, les phu et les cheís de canton 
et de village. Ainsi deux justices parallèles : une justice 
íranọaise régie par décret, rendue par des magistrats, 
relevant du procureur général et une justice indigène 
régie par des arrêtés locaux, rendue par des adminis- 
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trateurs, dẻpendant du dữecteur de 1’intérieur. Cela 
dura une dizaine d’années. 

Mais le décret du 25 mai 1881 réíorma radicalement 
cette dualité de iuridiction. 

Plus de justice rendue par des ỉonctionnaires de 1’ordre 
administratif. Sur tout le territoữe de la Cochinchine 
un réseau de tribunaux ỉranẹais rendent en matière 
pénale, la justice à tous sans distinction de race, comme 
en France. En matière civile, les indigènes et assimilés 
sont ịusticiables des mêmes tribunaux que les européens ; 
seulement les tribunaux appliquent aux premiers une 
lẻgislation diỉíẻrente, la législation annamite. 


Lẻgislation tranọaise. 


Les codes ỉranọais ont été promulgués en bloc par 
1’arrêté du gouverneur du 21 décembre 1864, puis de 
nombreuses lois et décrets ont ẻtẻ promulgués dans la 
-'Celonie. La Cochinchine étant soumise au régime des 
décrets par le senatus consulte du 3 mai 1854, les lois 
n’y sont exécutoires qu’autant qu’elles lui ont étẻ 
applicables par un décret du Ministre des colonies. 

En matière de législation pénale, civile ou commer- 
ciale, les décrets du Ministre des colonies doivent être 
contresignés par le garde des sceaux, Ministre de la 
justice. Pour les lois que le Parlement déclare applica- 
bles aux colonies, il suffit d’un arrêtẻ de promulgation 
et d’une publication spéciale íaite par le Gouverneur. 

La matière administrative est réglementẻe par un 
décret du Ministre des colonies, par les arrêtés du Gou- 


verneur. 



60 RỂFORME DE l’oRGANISATION JUDICIAIRE en ANNAMT 


En matière civile et commerciale, c’est le code fran- 
ẹais qui s’applique en tant qu’il est compatible avec 
rorganisation judiciaừe de la Colonie. 

En matière pénale, ố y a une tendance nette à 1’assi- 
milation des indigènes par l’extension de 1’application 
du code pénal ừanẹais, sauf certaines modiíications 
qui ne sont d’ailleurs que des adaptations de ce code.. 
Les lois, décrets et arrêtés spéciaux, régulièrement pro- 
mulgués à la Colonie, sont applicables à tous les jus- 
ticiables. 

Les lois íranẹaises sont régulièrement étendues à la 
Colonie, à 1’exception de celles dont l’application se 
heurterait trop maniíestement à 1’organisation locale* 
Dans ce cas, des décrets y apportent les modiíications 
nécessaires. 


Législation indigẻne. 


Le législateur colonial, tout en ẻvitant d’intervênừ^ 
dans le droit privé des indigènes dont il entend respecter 
les coutumes et les traditions, se préoccupe de codiỉier 
les règles ỉondamentales du statut personnel des Anna- 
mites. II y a aussi des matières que le législateur s’abs- 
tient de réglementer, c’est que cette partie du droit se 
réỉère au concept religieux de la race, au culte des ancê- 
tres et à 1’autorité du chef de ỉamille et qu’il importe 
de laisser 1’évolution se déyelopper naturellement sans 
intervention hâtive de 1’Etat. 

En matière de procédure, 1’arrêté du Gouverneur 
général du 20 novembre 1910 a organisé une procédure 
simpliỉiée, rapide, et peu coúteuse à l’usage des Anna- 
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mites. C’est le juge qui assure la dữection de la procẻdure 
•et qui veille à la mise en état des dossiers avant le juge- 
ment. 

Les parties peuyent se faữe représenter par des avocats- 
défenseurs ou par des parents. Mais les conclusions 
écrites ne sont pas admises sans leur comparution 
perso nnelle. 

Les voies d’exécution, les notiíications et signưica- 
tions sont faites par les notables instrumentaires, mais 
la partie a toujours le droit de recourir au ministère de 
rhuissier. 

Les jugements rendus en matière indigène sont 
susceptibles des voies de recours normales, oppositions, 
tierces oppositions, appels et pourvois en cassation. 
Pour les affaires du dernier ressort, le pourvoi en cassa- 
tion est remplacé par un recours en annuỉatỉon devant 
la Cour d’appel. 

En matière pénale, le décret du 16 mars 1880 rendit 
applicables aux indigènes et assimilés les dispositions 
.du Code pénal íranọais, sauf certaines modiỉications 
ịugées nécessaires. Ce code est resté en vigueur jusqu’à 
1913, époque à laquelle les modiíications ỉurent rema- 
niées et reíondues par le décret du 31 dềcembre 1912 qui 
établit le texte du Code pénal applicable actuellement. 

Les iníractions spéciales aux Annamites et relevant 
de ce qu’on appelle rindigénat, ont disparu. 

Linstruction des crimes et délits commis par des 
indigènes est conduite selon la procédure du Code d’ins- 
truction criminelle íranẹaise. Les jugements criminels 
sont susceptibles du pourvoi en cassation et du pourvoi 
en annuỉation qui, pour les aííaires de simple police, a 
remplacé le pourvoi en cassatỉon. 
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De 1’hypothồque judioiaire. 


Uhypothèque iudiciaire est inconnue en droit anna- 
mite. C’est la loi annamite qui règle toutes les contes- 
tations entre indigènes et c’est elle que les tribunauxíran- 
ẹais doivent leur appliquer. Les jugements rendus par 
les tribunaux ừanọais dans les conílits entre Annamites 
n’entraínent donc pas d’hypothèque sur les immeubles 
régis par les statuts indigènes, c’est ce qui a été admis par 
la iurisprudence, sans difficultés. 

C’est lorsqu’il s’agit de procès, non plus entre Anna- 
nũtes et Annamites, mais entre Annamites et Fran- 
ẹais, que de grosses difficultés s’élèvent; elles ont fait 
l’objet dintéressantes discussions de la part d’éminents 
juristes, tels que M. Arthur Girault 1 2 et M. le Proíesseur 
Solus *. 

En effet, dans le litige envisagé, c’est toute une ques- 
tion de savoir s’il faut, équitablement et non plus en 
vertu de la seule primauté de la nationalité íranẹãiser 
appliquer la loi indigène ou celle de la métropole; la 
première qui n’entraĩne pas ou la seconde qui entraĩne 
1’hypothèque judiciaữe ? 

Ce qui dans la pratique rend le problème plus épineux 
encore, c’est qu’il arrive souvent qu’un crẻancier anna- 
mite dans un but lucratiỉ, cède sa créance à un Franẹais 
et permette à son partenaire de profiter du droit d’hypo- 
thèque judiciaire sur les immeubles du débiteur anna- 
mite. 

1. Arthur Girault, Principe de eoỉonisation tí de législation coloniale. 

2. Solu8, Traiti de la conditìon des ìndigénes, no 231. 
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De la direction des Services judicìaìres 
de rindochine. 


Créé par le dẻcret du 19 mai 1919, le Directeur de 
radministration judiciaire est chargé sous la haute auto- 
rité du Gouverneur général, des Services judiciaữes en 
Indochine. 

II est le chef de Service de la justice indigène au Ton- 
kin. 

II siège au Conseil du gouvernement de rindochine. 
Nommẻ par décret sur la proposition du Gouverneur 
génẻral, il doit être choisi de préíérence parmi les pre- 
miers prẻsidents et les procureurs généraux des ressorts 
de la Colonie. 

11 est assisté d’un prẻsident de chambre, conseiller 
ou avocat gẻnéral dẻsigné sur sa proposition par le 
Gouverneur général. 

Mais le décret du 30 aoũt 1931, promulguẻ par le 
Gciuverneur général, modiỉie le décret du 22 aoút 1928 
en ce qui concerne la direction des Services judiciaires 
de runion indochinoise. 

En vertu de ce récent décret, est supprimé l’emploi 
de « Dữecteur de radministration judiciaữe » ayant le 
rang et le traitement de premier président d’une Cour 
d’appel de première classe dans la Colonie. 

Un décret rendu sur le rapport du Ministre des colo- 
nies et du garde des sceaux, dẻsigne celui des procu- 
reurs généraux (dont íe nombre de deux est porté à trois) 
qui exercera les íonctions de chef du Service juđiciaire 
et qui prendra le titre de « procureur général, Dừecteur 
des Services iudiciaires de rindochine*. 
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Le Procureur général,directeur des Services judiciaừes 
a le droit de íaire rendre compte de la marche de toutes 
les affaires et de donner des instructions aux procureurs 
généraux et à tous les oỉíiciers du ministère public sur 
la suite à leur donner. Sous leur responsabilité, les 
procureurs généraux doivent sans délai rendre compte 
au chef du Service judiciaire de toutes les affaires impor- 
tantes. Chaque fois qu’il le jugera utile, le Procureur 
général, dữecteur des Services judiciaires pourra ordonner. 
dữectement en tout état de la procédure les réquisitions, 
prendre lui-même la parole et conclure à 1’audience. 

II note tous les magistrats, officiers ministériels et 
ionctionnaires du Service judiciaire de rindochine. 

De la chambre d’annulation. 

II y a pour toute 1’Indochine une Chambre d’annula- 
-tion qui connaĩt du pourvoi formé contre les jugements 
rendus en dernier ressort par les juges de paix ou les 
tribunaux statuant en matière de simple police efr en 
matière civile indigène, y compris ceux rendus par les 
justices de paix indigènes. 

Cette Chambre íormée dans le sein même de la Cour 
d’appel de Saĩgon ou de Hanoĩ, se compose du premier 
président et de quatre conseillers les plus anciens. 

Le procureur général occupe le ministère public et 
le greííier en chef doit tenữ lui-même la plume. 

De la juridiction administrative. 


Le ressort iudiciaire de la Cour d’appel de Saĩgon ou 
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de Hanoĩ comporte, pour le règlement des litiges avec 
ỉ’admỉnỉstratỉon de lã Coỉonie, un Conseil du contentieux 
administratií. 

La compétence territoriale de ce Conseil est la mẽme 
que celle de la Cour d’appel de Saĩgon et de Hanol. 

Cette juridiction est composée d’un conseiller, d’un 
prẻsident de chambre comme président et de deux admi- 
nistrateurs des Services civils nommés par un dẻcret 
du Gouverneur général. 

Les íonctions du ministère public sont remplies par un 
íonctionnaừe, commissaữe du gouvernement. 

La procédure suivie devant cette juridiction est une 
procédure écrite par requêtes et mẻmoữes déposées au 
secrétariat et notưiées par ses soins sous la forme admi- 
nistrative. Les audiences sont publiques. 

Les décisions du Conseil du Contentieux sont suscep- 
tibles d’un recours au Conseil d’Etat siẻgeant dans la 
métropole. 


Seotion II 
Tonkin, 


Le traité du 6 juin 1884 ẻtablissant le gouvernement 
du Protectorat íranọais, lãissaỉt au roi d’Annam la 
souveraineté interne sur radministration de son pays 
qui comprend aussi bien le Tonkin que l’Annam pro- 
prement dit. 

Le íonctionnement de 1’ancienne ‘organisation judi- 
ciaừe reste le même. Les mandarins des difféíents degrés 


Ha-Van Vuong 


5 
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continuent à rendre la justice suivant le code Gia-long, 
les ordonnances royales, les coutumes et traditions. 

Le pouvoữ de contrôle, simple droit de regard, sur 
rađministration génẻrale est réservé aux autorités 
íranẹaises. 

Le territoire du pays est divisé en provinces et les 
provinces en circonscriptions. 

Dans chaque circonscription, un mandarin : le quan- 
phu, quan-huyên ou quan-châu est administrateur 
et juge en même temps. C’est le premier degré de juri- 
diction. 

Au chef-lieu de chaque province, deux ou trois man- 
darins, le quan-an, quan-tuân ou tông-dôc constituent 
le deuxième degré de juridiction. 

A la tête de chaque province, se trouve une résident 
ỉranọais, administrateur des Services civils, qui surveille 
la marche des affaires provinciales. Les résidents sont 
placés đirectement sous la haute autorité du Résident 
supérieur qui représente le gouvernement général de 
1’Union inđochinoise pour le territoire duTonkin,comme 
son collègue, le Résident supérieur à Hué pour le terri- 
toữe du royaume d’Annam proprement dit. 

En matière judiciaire, les résidents se bornent à 
contrôler les jugements adressés aux mandarins pro- 
vinciaux par les phu ou huyên. Ces jugements sont 
ensuite transmis pour iníormation et approbation par 
les soins des résidents au Résident supérieur qui reste en 
contact avec la Cour de Huẻ. 

II importe aaintenant de dégager les diííérences 
íondamentales entre le régime administratií du Tonkin 
et celui de 1’Annam. 

Déjà une distinction a été posée par le traitẻ de 1884 



ỂVOLUTION EN COCHINCHINE ET AU TONKIN 67 


entre le Tonkin et 1’Annam proprement dit: les manda- 
rins ou íonctionnaires indigènes sont contrôlẻs par les 
résidents íranẹais au Tonkin; en Annam ils sont en 
principe complètement indépendants des résidents. 

Le's premières restrictions apportées en matière judi- 
ciaữe à la souveraineté interne du roi d’Annam, sti- 
pulée dans le traité de 1884, sont contenues dans le 
traité du 15 mars 1874. Les contestations entre Pranẹais 
ou entre Franẹais et Etrangers, entre Franẹais et Anna- 
mites devraient être jugées par les tribunaux résiden- 
tiels coníormément à la législation en vigueur en Cochin- 
chine. 

Les crimes commis par des Eranẹais ou des Etrangers 
sur tout le territoừe du royaume d’Annam sont de la 
compétence de la Cour criminelle siégeant à Hanoĩ 
et à Saĩgon. 

Puis la circulaire du 11 íẻvrier 1889 créa en Annam 
et au Tonkin, pays de protectorat, des tribunaux mixtes 
composés du résident, du quan-an, mandarin de pro- 
vince, pour juger des actes de rebellion commis par les 
Annamites. 

A la fin de 1888, la séparation des autorités adminis- 
tratives et judiciaừes fut commencẻe au Tonkin par 
la création à Hanoỉ et à Haĩ-Phong, des tribunaux 
composés de magistrats de carrière; la justice íranẹaise 
tendait de plus en plus à empiéter sur le domaine de 
la justice indigène. 

Le 3 juin 1886, le poste de Kinh-Luoc fut ẻtabli au 
Tonkin par ordonnance royale. Ce fut une sorte de vice- 
roi qui représentait le souverain et prenait désormais 
toutes les mesures que lui-même jugeait nẻcessaires et 
convenables. 
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Sur le territoire du Tonkin, le Résident supérieur fut 
ainsi en collaboration dữecte avec ce délégué du roi 
qui avait toutes les prérogatives jusque-là réservées à la 
Cour de Hué et au souverain et concernant 1’examen, 
l’approbation et 1’exécution en matière judiciaire. 

Par là, le Kinh-Luoc ẻtait devenu le juge suprême. 

En 1897, 1’ordonnance royale du 26 juillet supprima 
le poste de Kinh-Luoc et décida que le Résident supé- 
rieur du Tonkin hérita de toutes les attributions de ce 
haut mandarin. Ainsi le représentant de la France,investi 
par 1’ordonnance royale, devint le chef hiérarchique de 
tous les Services publics du Tonkin et jouit, vis-à-vis 
de la Cour de Hué, d’une large autonomie adminis- 
trative. 

Dès lors, on pouvait ỉaire appel des jugements rendus 
par un juge indigène devant Pautorité ỉranọaise. Ce fut 
le point de départ de la rẻorganisation du Service judi- 
ciaire indigène au Tonkin. 

Le décret du l er novembre 1901 transíéra les attri- 
butions du Résident supérieur en matière de justice 
indigène à une commission d’appel qu’un dẻcret ãu 
31 aoùt 1905 remplaọa par la création d’une chambre 
de la Cour d’appel en Indochine chargée exclusivement 
de connaĩtre de 1’appel des aỉíaires indigènes qui étaient 
précẻdemment soumises à la commission d’appel. 

Cette chambre siégeant à Hanoĩ était composẻe de 
trois magistrats íranẹais : un vice président de la Cour 
d’appel et deux conseillers, et de deux hauts mandarins 
annamites ayant voix délibérative. 

Le droit d’appel appartenait aux parties et au pro- 
cureur gẻnéral. 

En 1913, 1’élaboration d’un projet de codưication 
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gẻnérale de la lẻgislation indigène đu Protectorat du 
Tonkin fut prescrite par le Gouverneur gẻnẻral de 
rindochine, 1’actuel Président Albert Sarraut, et ce n’est 
qu’après quatre années terribles de la grande guerre que 
ce projet donna naissance à une nouvelle lẻgislation 
indigène mise en vigueur en 1918. 

La nouvelle législation subit en 1923 et 1929 d’impor- 
tantes modưications qui ont pour but de séparer les deux 
pouvoirs administratiỉs et judiciaires. 

Organisation actuelle. 

Deux faits saillants caractérisent réyolution de l’or- 
ganisation judiciaire au Tonkin : 

1° La codiíication du droit indigène ẻcrit et coutu- 
mier pour des fins bien modernes de clarté et de distinc- 
tion; 

2° La création d’un corps de mandarins judiciaires 
devant préluder à la séparation des pouvoirs. 

A considérer la tendance générale des réỉormes, on 
peut dire que le Protectorat ỉranẹais oriente ses efforts 
dans le sens de radministration dữecte, telle qu’elle est 
déjà poussée à un degré relativement avancẻ en Cochin- 
chine. Sans doute ici encorte, il n’a pas fait litière de 
toutes les traditions et coutumes indigènes; mais roeuvre 
d’adaptation et de modernisation est visible, elle se 
mesure par 1’ẻcart de plus en plus grand entre le Tonkin 
et 1’Annam. 


Ordonnance royale du 16 ịuilleỉ 1917. 

L’arrêté du Gouverneur gẻnéral de 1’Indochine, daté 
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du même jour, rendit exécutoữe 1’ordonnance royale 
du 16 juillet 1917, prescrivant la mise en vigueur de la 
nouvelle organisation judiciaire au Tonkin à partir du 
l er janvier 1918. 

La nouvelle législation comprend : 

Le Code de l’organisation des juridictions indigènes; 

Le Code civil et de procédure civile et commerciale; 

Le Code pénal et de procédure pénale. 

A, Code de ưorganisation des iuridictions indigènes. 

Elaboré avec le souci de ne pas trop bouleverser les 
coutumes et traditions du pays, ce code laisse subsister 
sur bien des points 1’ancien systếme judiciaữe qui com- 
porte en fait deux degrés de juridiction : 

1° Tribunaux des phu ou huyên du premier degré; 

2° Tribunaux de province du deuxième degré; 

3° Deuxième chambre de la Cour d’appel de Hanoỉ, 
juridiction d’appel. 

Trỉbunaux du premier degré, 

A la tête de chaque cữconscription (phu, huyên ou 
Châu) un tribunal du premier degré est ỉormé par un 
mandarin, juge unique et en même temps chef adminis- 
tratií. 

Dans les circonscriptions importantes où les aíỉaừes 
sont nombreuses, letribunal du premier degré est secondé 
par un juge suppléant et spécialisé. Celui-ci nommé par 
le Résident supérieur, vient du cadre nouvellement 
constitué des mandarins judiciaữes. 

En matière civile et commerciale, le juge du premier 
degré joue le rôle de conciliateur. II transcrit sur un 
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registre spécial les actes de conciliation que lui font 
parvenir les cheỉs ou sous-chefs de canton etles autorités 
communales. Ces procès-verbaux lẻgalement dressẻs 
ont íorce probante d’actes authentiques. 

II soumet à une tentative de conciliation les signataừes 
des requêtes introductives d’instance adressées par les 
parties ou transmises par le juge suppléant. 

En cas d’échec, il procède au jugement de l’affaữe. 
Si la contestation est de la compétence d’un tribunaỉ 
du deuxième degré, il doit transmettre à ce trỉbunaỉ 
sans retard, la requête accompagnẻe du procès-verbal de 
non conciliation et d’un rapport comportant son avis. 

Le juge du premier degré connaĩt en premier et dernier 
ressort jusqu’à la valeur de 30 ậ, les contestations don- 
nant lieu à des actions mobiliaires et personnelles de peu 
d’importance. 

En matière pénale, le juge du premier degré connaỉt 
de toutes les contraventions de simple police. 

Quand il prononce une peine d’emprisonnement, son 
jugement est susceptible d’appel. 

En matière correctionnelle et criminelle, le juge du 
premier degré est chargé de la recherche et de la pour- 
suite des crimes et dẻlits commis dans le ressort de sa 
juridiction. 


Tribunaux du deuxième degrẻ. 

Au chef-lieu de chaque province, un tribunal du 
deuxième degré est constitué, depuis la nouvelle légis- 
lation de 1917,par un juge íranẹais assisté d’un haut 
mandarin de province. L’arrêté du 20 septembre 1929 
prévoit que le tribunal est présidẻ soit par un juge fran- 
ẹais qui n’est autre que le résident, chef de province. 
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soit par un haut mandarin, le tông-dôc ou le quan-tuân 
ou le quan-an qui siège en qualité de président suppléant. 

Le tribunal du deuxième degré comprend en outre un 
juge appartenant au cadre des mandarins judiciaừes du 
grade de an-sat ou de tri-phu. Ce mandarin judiciaừe 
siège auprès du président en qualitẻ d’assesseur avec 
yoix délibẻrative. La voix du président est prépon- 
dérante. 

Dans les grandes provinces, un mandarin de 1’ordre 
judiciaừe du grade de an-sat ou de tri-phu est chargé 
sous la direction du président, des íonctions de juge 
d’instruction ou de juge enquêteur au ciyil. II ne peut 
en aucun cas, participer aux délibérations du tribunal. 

En matière civile et commerciale, les tribunaux du 
deuxièmedegré connaissent en premier et dernier ressort: 

Des actions de la compẻtence du juge du premier degré 
lorsqu’elles sont d’uneyaleur de 30 à 100 ậ et des actions 
immobilières dont la valeur du fonds ne dépasse pas 30 $. 

En premier ressort, ils connaissent des contestations ci- 
yileset commerciales d’unevaleur indéterminéeoud’une 
hnportance supéríeureà 100 $, des actions ayant trait à 
des questions de compétence ou à des affaừes de culte et 
des aííaires intéressant rẻtat ou ridentitẻ des personnes. 

En matière pénale, ils connaissent en dernier ressort 
des appels des jugements des tribunaux du premier 
degrẻ en ce qui concerne les contraventions et en premier 
ressort, des délits correctionnels et des crimes. 

Juridicíion d’appel. 

Deuxième chambre de la Cour d’appel de Hanoĩ. 

La juridiction spéciale d’appel siégeant à Hanoĩ 
est constituée par la deuxième chambre de la Cour 
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d’appel, qui se compose d’un président, d’un conseiller 
et d’un mandarin du grade de tông-dôc ou de tuân-phu, 
dẻsigné par le gouvernement génẻral. Toutefois, pour 
assurer le ỉonctionnement des diverses sections de la 
Chambre indigène, deux mandarins sont spẻcialement 
affectés au Service de la Cour. 

La deuxième Chambre connaĩt : 

En matière civile et pẻnale, des appels des jugements 
rendus en premier ressort par les tribunaux du deuxième 
degrẻ; 

Des demandes en annulation íormẻes contre les Juge- 
ments des tribunauxdu premier et deuxième degrẻ rendus 
en dernier ressort; 

Des demandes en rẻvision; 

Des règlements de compétence. 

Devant la deuxième chambre de la Cour d’appel, les 
parties peuvent se faữe assister d’un avocat-défenseur. 

Une section criminelle a étẻ constituéé à la deuxième 
chambre de la Cour d’appel pour des causes ayant entraĩ- 
nê rapplication des peines criminelles. Les aỉíaires de 
cette nature ne sont plus confondues avec la masse des 
affaữes correctionnelles à la même audience. Les af- 
ỉaires criminelles sont jugées suivant des íormes ana- 
logues à celles de la Cour criminelle. 

B. Code cioil, Code de procẻdure civile e* commerciale. 
Dès la mise en vigueur de la nouvelle lẻgislation, une 
commission fut chargẻe d’élaborer le code civil annamite 
qui était la partie la plus délicate, tout en cherchant 
Tadaptation des coutumes et traditions du pays aux 
principes du droit moderne. 

Le nouveau code établi avec soin, promulguẻ le 



74 RÉFORME DE l’oRGANISATION JUDICIAIRE en ANNAM 


l er avril 1931, s’inspire du vieux code des Lê, du 
code Gia-Long, du Hôi-Dieụ et du Code civil íranẹais. 

Le Code de procédure ciyile et commerciale est le 
résultat du même travail d’amalgation et de synthèse. 

En matière de procédure, tout plaignant doit adresser 
une requête écrite au juge du premier degré ou à son 
suppléant. 

La requête contient les moyens de déỉense, les pièces 
annexeset ridentitédestémoins cités. Aucunedemandene 
peut être modiíiée, nirenouvelée dans une même affaire. 

Le juge saisi, conduit lui-même 1’instruction. Les par- 
ties doivent comparaỉtre en personne aux fins de conci- 
liation, sous peine d’amende, devant le juge. Si le 
demandeur ne se présente pas pour des raisons non plau- 
sibles, l’affaire est classée. Pas d’avocats-défens»urs. 

En cas de conciliation des parties devant le juge, 
celui-ci dresse un procès-verbal qui vaut acte authen- 
tique. En cas de non-conciliation, le juge la constate 
sur la requête et met l’affair'e au jugement, si elle est de 
sa compétence, ou la renvoie avec requête, procès-verbal 
et rapport donnant son avis au juge du 2 e degré, si c’est 
ce dernier qui est compétent. 

Le juge du premier degré doit tenừ deux séances 
au moins par semaine. Toutes les séances sont publiques. 
II peut tenir des audiences ỉoraines dans 1’intérêt des 
justiciables. 

L’affaữe transmise au juge du deuxième degré, celui- 
ci peut ordonner comparution des parties, nouvelles en- 
quêtes ou expertises. 11 renvoie au juge du premier degré 
les causes qui ressortissent à la compétence en dernier 
ressort de son tribunal. Aussi doit-il renvoyer à 1’examen 
du juge du premier degré les requêtes introductives d’ins- 
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tance dont il est directement saisi, mais dans lesquelles 
la tentative de conciliation n’a pas étẻ obseryẻe. 

Les jugements rendus-en premier ressort par les tri- 
bunaux du deuxième degrẻ sont susceptibles d’appel 
devant la deuxième chambre de la Cour d’appel. 

Devant la Cour d’appel, les parties citées peuvent 
présenter des mémoires et se faire assisterpardesavocats- 
déỉenseurs, .ce qu’on ne voit pas devant les deux autres 
juridictions indigènes. Ses arrêts peuvent être déíérés à la 
Cour de cassation pour incompétence dans certains cas. 

c. Code pénal et de procédure pẻnale. — C’est une 
adaptation heureuse du code Gia-Long dont les princi- 
pes généraux se rencontrent dans les différentes législa- 
tions modernes. 

Les juristes, en étabỉissant ce code, ont suivi le plan 
du Code pénal ữanẹais. 

On y voit des textes et dispositions qui se rapprochent 
sensiblement des règles íondamentales du droit pénal 
íranẹais. 

Dans le nouveau code de procédure pénale, certaines 
ỉormes trop archaĩques de la procédure traditionnelle 
ont disparu. Des garanties accordées à 1’inculpé y sont 
précisées et reníorcées. 

Le but du législateur est de mettre ainsi un terme 
à l’abus que les mandarinsị annamites ỉaisaient de la 
détention prévqntive. 

Comité consultatiị de ịurisprudence annamite. 

L’arrêtẻ du Résident supérieur du Tonkin du 30 aoùt 
1927 a créé à Hanoĩ, un coxnité consultatií de jurispru- 
dence annamite dont le rôle était d’éclaừer les autorités 
administratives et judiciaires sur les questions intẻres- 
sant les coutumes et lois indigènes. 
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Ce comitẻ se composait de juristes íranẹais et de 
mandarins annamites. Ses avis, restant purément con- 
sultatiỉs, ne liaient ni l’autorité administrative, ni 1’auto- 
ritẻ judiciaire. 

Commission criminelle. 

La Commission criminelle est constituée par arrêté 
du Gouverneur général, lorsqu’il y a crime ou délit 
contre la sùreté de l’Etat commis par un sujet annamite 
ou assimilé justiciable des tribunaux íranẹais. 

La justice ordinaire est dessaisie, par arrêté, de raffaire 
qui doit être renvoyée devant la Commission criminelle. 

La Commission se compose d’un administrateur de 
première classe (résiđent), du résident de la province, 
et du procureur de la République du ressort où le crime 
a été comnũs, d’un capitaine nommé sur la désignation 
du Comniandant supérieur des troupes. 

La Commission est pourvue d’un greffier choisi parmi 
les commis-greffiers de la Cour d’appel. Quand elle se 
rẻunit en dehors du ressort des tribunaux de Hanoĩ 
et de Haĩphong, le procureur de la République est rem- 
placé par un magistrat nommé sur désignation du 
Directeur des Services judiciaữes. 

Concessions íranọaises de Hanoĩ 
Haĩphong et Tourane. 

Les contestations entre indigènes (sujets ữanẹais) de 
la ville de Hanoĩ, Haĩphong et Tourane (Annam) sont 
de la compétence des juridictions franẹaises qui appli- 
quent la loi indigène à leur égard. 



CHAPITRE II 


EXAMEN CRITIQUE DE L’EVOLUTION 
DE L f ORGANISATION ƯUDICIAIRE 
EN COCHINCHINE ETAU TONKIN. 


Jusqu’ici j’ai exposé íidèlement et objectiyement 
les đifférentes étapes de rorganisation judiciaừe depuis 
la conquête íranẹaise. 

Ce que je constate, c’est qu’ilyaune évolution lente, 
mais constante de 1’organisation iudiciaữe indochinoise. 

C’est qu’il y a un souci réel de la part des hommes 
responsables pour se rapprocher du but de toute orga- 
nisation judiciaữe : la sécuríté du justiciable. 

Je me rends compte aussi des efforts sérieux et souvent 
méconnus, consacrés à une cause dưíicile qui exige une 
longue pratique, une connaissance approíondie du passé 
aussi bien que la hardiesse des innovations ; car dans le 
domaỉne de ỉa justice comme dans celuỉ de ỉa religion, 
la sagesse de tout temps conseille d’agừ avec prudence. 

I. Cochinchine. 

Au lendemain de 1’établissement du Protectorat, le 
royaume d’Annam fut diyisé en trois régions adminis- 
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trativement autonomes et soumises à trois régimes judi- 
ciaữes différents. 

En Cochinchine, l’arrêté du 21 décembre 1864 procéda 
à la promulgation des codes Napoléon et en ordonna le 
dépôt au greffe des tribunaux de Saỉgon à titre de publi- 
cation légale. 

C’est ainsi que la justice ỉranẹaise fut installée sur 
tout le territoire de la Cochinchine qui possède actuel- 
lement une organisation judiciaire anaỉogue à celle de 
la métropole. 

Les Franẹais et Indigènes, sujets íranẹais, sont jus- 
ticiables devant les tribunaux íranẹais. 

Une seule distinction : les lois ỉranẹaises sont appli- 
cables aux Européens ; les lois indigènes aux Annamites, 
exception faite pour les lois pénales íranẹaises qui sont 
applicables à tous, Franẹais et indigènes. 

La séparation des pouvoirs ađministratiís et judiciaires 
est nette. 

En ce qui concerne la justice íranẹaise en Cochinchine, 
je ne procède pas à un examen dẻtaillé des diverses 
prescriptions contenues dans les codes Napoléon et 
notamment dans le code de procédure. 

Ce dernìer code mẻrite bien des critiques qu’on ne 
lui ménage pas d’ailleurs. II abuse des délais, multiplie 
les ỉormalités et les incidents, menace les plaideurs d’un 
trop grand nombre de nullitẻs. II organise suivant ]’ex- 
pression de M. Garsonnet « cette justice lente et coú- 
teuse qui n’est pas celle que l’Etat doit aux citoyens ». 

Ce code contient des dispositions plus que centenaừes 
íortement inspirées des ordonnances de Louỉs XIV 
et même de certaines ordonnances antérieures, disposi- 
tions qui s’adaptent assez mai à la vie moderne; tandis 



EXAMEN CRITIQUE 


79 


qu’un grand nombre de pays, ayant reíormẻ leur pro_ 
cédure, sont dotés de codes récents qui rẻpondent aux 
nécessités actuelles. 

Depuis des années, la procédure soulève une foule de 
critiques. Toute une littérature, rarement aimable, 
est remplie de ces récriminations. 

Tout cela ne veut pas dire qu’enFrance,les hommes de 
loi sont incapables de rẻaliser la réíorme de la procédure. 
Au contraire, ils ont đernièrement introduit en Tunisie, 
au Maroc, de nouveaux codes de procédure qui sont 
excellents. 

Mais il est regrettable que pas un des projets d’ensem- 
ble qui avaient été élaborés sur la réỉorme de la procé- 
dure n’a pu aboutir. Le Code de procédure n’a subi que 
des retouches partielles dont certaines intẻressent sur- 
tout la matière des voies d’exécution. En ce qui concerne 
la procédure proprement dite, on a fait fort peu de choses. 

Le Parlement s’est trop longtemps dẻsintéressẻ de ces 
questions. Quand aux auxiliaires de la justice, certains 
d’fentre eux y voient bien à tort, d’ailleurs, une menace 
pour leurs intérêts. Eníin, 1’Etat lui-même n’a pas 
intérêt à réíormer la procédure, parce qu’il trouve dans 
ces complications la source de revenus importants, sous 
forme de taxes perẹues sur Ies actes judiciaừes. 

Mais à travers 1’évolution de 1’organisation judiciaừe 
en Cochinchine, ce qui m’intẻresse surtout, c’est rẻtablis- 
sement de deux juriđictions spéciales, la justice de paix 
indigène et les tribunaux mixtes. 

Le décret du 16 ỉévrier 1921, qui ỉnstitua la justice de 
paix indigène, est une des sages mesures qui ỉnclỉnent 
les Annamites à la collaboration administrative íranco- 
indigène. 
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Cependant, je n’y vois pas la moindre intention 
gouvernementale d’entrer « prudemment et ĩranchement 
dans la voie du rẻtablissement des juridictions indigènes». 
Pour ma part, 1’idée de faire machine arrière en matière 
indigène en Cochinchine est inconcevable ! 

Certains illustres auteurs voient encore dans cette 
juridiction un remède apporté à la réíorme radicale de 
1881 dont le résultat à leur avis, « c’est qu’il n’y a plus 
en Cochinchine ni sẻcurité, ni justice », par suite de 
l’insuffisance numérique des tribunaux ữanẹais et de 
1’incompréhension de la masse justiciable indigène. 

Certes, il y a une part de vẻrité dans ces remarques. 
Du jour au lendemain de la suppression des juridictions 
indigènes, on ne peut pas les remplacer toutes par des 
tribunaux ỉranẹais doté d’un corps de juges sélectionnés. 
Quand à robjection : « ni sécurité, ni justice »je crois 
que cè sont là des phẻnomènes consécutifs aux périodes 
de trouble et de conquête, tout simplement. 

uẻtablissement de cette juridiction est une des 
grandes réíormes dans radministration de la justice 
et l’on doit en attendre les plus heureux effets pour le 
gouvernement de la Colonie. 

Au point de vue pratique, elle rapproche le juge du 
iusticiable, assure à la population une justice plus 
rapide, moins coúteuse pour des affaừes courantes tout 
en déchargeant lestribunaux íranẹais de menues af- 
íaires. 

Au point de vue politique, cette réíorme réalisée après 
la grande guerre durant laquelle les soldats annamites 
sont venus en France par centaines de mille, a permis 
à leurs compariotes de participer d’une manière dữecte 
et eỉỉective à 1’attribution de la justice de leur pays. 
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Elle encourage une partie de rẻlite indigène à apporter 
leur intelligence et leur capacité à une oeuyre commune. 
Elle en fait des collaborateurs íidèles au lieu de mẻcon- 
tents et d’aigris. 

En considérant les résultats íavorables de la création 
des iuridictions de paix indigènes, je suis amenẻ à 
préconiser la spẻcialisation d’un corps de juges annamites. 
Cette spécialisation ne restera pas dans le domaine des 
vceux. Elle sera réalisée pleinement, soit par la íorce de 
rẻvolution, soit par la politique d’assimilation. 

Créer un corps de juges spécialisẻs pour les contesta- 
tions entre Indigènes ou entre Indigènes et Europẻens, 
ne signtfie pas que la direction du Service judiciaửe 
indigène lui soit coníiée. 

Le Service de la justice intéresse la sẻcuritẻ de la nation 
entière, c’est un Service de l’ordre public. Aucun état 
colonisateur ne le laisse ỉonctionner SOUS une autre 
dữection que la sienne. 

Les juges indigènes ne seront que des collaborateurs 
immẻdiats ỉormant avec leurs collègues europẻens des 
jurìdictions mixtes dont la présidence sera attribuẻe aux 
derniers. 

Je ne m’attarde pas à faữe ressortữ 1’opportunitẻ 
de la íormation d’un corps de juges annamites et des 
juridictions mixtes. De grands proỉesseurs, experts en 
matière de législation coloniale comme Gừault, Solus et 
tant d’autres, ont mis en évidence dans leurs ouvrages, 
les avantages que comportent les juridictions mixtes 
pour des raỉsons d’ordre pratique, psychologique et 
bistorique. 

« Les juges indigènes apporteront aux magistrats íran- 
« ẹais auxquels ils sont adjoints en qualité d’assesseur» 

• 


Ha-Van Vuong 
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« l’appui de leur connaissance du droit et des coutumes 
« locales, des mceurs.de la religion, de lalangue du pays. 
« Us partagent la responsabilité de lasentence,etlesjus- 
« ticiables en voyant quelqu’un des leurs siẻgerparmi les 
« membres du tribunal, auront plus de conỉiance dansla 
« justice rendue ». 

A ces considérations juridiques et hautement judi- 
cieuses íaites en faveur des juiidictions mixtes, par mon 
éminent proíesseur et jurỉsconsulte colonial, M. Solus, 
dans son : Traitẻ de la condition des Indigènes, je me 
permet d’ajouter quelques raisons sociales. 

Non seulement les juges indigènes partagent aux yeux 
de ĩeurs compatriotes, la responsabilité du ỉugement^ 
mais ils assument une autre responsabilité : l’avenừ de 
leur pays. 

Ces obligations publiques les íaẹonnent à la discipline. 
à laloyautẻ, en font des hommes capables et indépendants. 

L’accès des juges indigènes dans radministration de 
la justice évite 1’emploi des interprètes dont le rôle 
d’intermédiaire n’est pas souhaitable en matière judi- 
ciaire, et qui s’imposent paríois à la masse ignorante 
en atbitres, íormant « une sorte de justice ừrégulière et 
occulte ». 

La justice absorbe dans son sein une partie saine et 
éclairẻe de la population en lui offrant la carrière judi- 
ciaire. Les jeunes intellectuels indigènes y trouveront 
des débouchés pour le développement de leur vocatiom 
Ce qui diminue les oisivetés contraintes et dangereuses. 

Ainsi 1’intérêt de la politique et celui de la justice 
s’accordent 1 

En ce qui concerne la législation applicable en Cochin- 
chine, on a vu deux catégories de justiciables. 
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Franọais et assỉmilés sont régis par la loi ỉranẹaise; 
Indigènes et Asiatiques assimilés, par le statut annamite. 

Le droit pénal ỉranọais avec quelques modưications 
nécessaires est en vigueur pour tous, sans distinction. 

Les contestations civiles entre Franẹais et Indigènes 
sont sous 1’empữe de la loi íranẹaise. Celles entre indi- 
ỗènes sont régies par la loi annamite, mais les parties 
indigènes peuvent opter pour la loi íranọaise dans leurs 
contrats. 

Donc, c’est presque tous les codes ỉranẹais qui sont 
applicables en Cochinchine, avec une procédure simpli- 
fiée, adaptée aux coutumes et moeurs locales pour les 
indigènes. 

Le statut personnel des indigènes a ẻté codưié sous 
rimpulsion du lẻgislateur íranẹais en s’inspirant du plan 
et des principes ĩondamentaux du Code Napoléon. Je 
n’entre pas dans les détails de ce nouveau statut. Les 
conditions du mariage et de rattribution cultuelle qui 
touchent de près aux coutumes et mceurs du pays sont 
mises à part, rinỉluence du Code civil ỉranẹais y est 
tout à fait prépondérante. 

Depuis des dizaines d’années, les deux staturs Ịỉerson- 
nels, íranẹais et indigènes, coexistent en Cochinchine. 
Us se rapprochent l’un de 1’autre. En ce qui concerne les 
questions qui ne comprennent pas le droit de íamille, 
ils tendent actuellement à une íusion lente, mais sùre, 
grầce à la ỉacultẻ d’adaptation très accentuée du peuple 
annamite. 

On ne peut pas les considérer comme opposés et 
inconciliables à cause des diííérences qui rẻsident dans 
l’exercice des droits politiques lesquels sont susceptibles 
d’être développẻs et étendus. 
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En consẻquence, si le gouvernement veut prendre 
rinitiatiye de hâter cette íusion, ce sera une réỉorme 
retentissante ayant une répercussion heureuse. 

Cela prouvera la maturité du peuple annamite en 
Cochinchine, il se sentira protẻgé par une mêmeloiqui 
gouverne le pays protecteur. 

Mais on m’objecte que les lois íranọaises ne sont pas 
íaites pour les indigènes et on va même chercher l’auto- 
rité de Montesquieu : la législation n’est pas un article 
d’exportation. 

Hẻlas I Les législations turques et japonaises prennent 
leur source dans les législations occidentales 

Depuis un demi siècle, les lois ỉranẹaises ayant subi 
des modiỉications nécessaứes par la voie des dẻcrets sont 
en vigueur en Cochinchine. Le système législatií et 
iudiciaire y a donnẻ ses preuves. L’actívité croissante 
des tribunaux révèle la conỉiance indiscutable de la 
population indigène dans la justíce íranẹaise avec la- 
quelle elle collabore loyalement. 

Etant donné ces résultats éclatants, rien ne paraĩt 
plus s’opposer à la réalisation de runiformỉté des deúx 
statuts personnels, sauf le droit de íamille indigène qui 
reste à régler : 

L’autorité du père de íamille, la polygamie et rattri- 
butỉon du bien cutuel. 

Le pater familias jouit plus d’autorité dans la íamille 
annamite que dans la íamille íranẹaise; de part et d’au- 
tre, des excès ont été signalés et déplorés : 1’idéal serait 
évidemment de concilier les deux extrêmes. 

La question de 1’attribution du bien cultuel est déjà 
réglée par une loi et contrôlée par les tribunaux. 

Lapolygamie est consacrée par le législateur dans les 
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nouveaux codes annamites applicables au Tonkin et 
en Annam et dont la majeure partie des articles est 
inspừée du Code civil de la métropole. 

La question de la polygamie a de quoi déchaíner des 
passions ! 

Mes camarades et compariotes, à 1’occasion de la prẻ- 
sentation de leur thèse, se sont souleyés contre 1’intro- 
duction de cet article « Polygame » dans le Code civil 
avec une telle violence que mon cher proíesseur s’en 
plaint encoreaujourd’hui. Ilssoutiennent quecette consé- 
cration de la polygamie les ramène à 1’état d’arriérés. 

Evidemment, la polygamie a des avantages, comme elle 
a des inconvénients dans 1’atmosphère indigène. Elle 
assure dans une certaine mesure la continuité du culte 
des ancêtres; les concubines et leurs eníants sont recon- 
nus et protégés par la loi. Mais c’est une des causes de 
l’affaiblissement de la race et surtout, c’est incompatibỉe 
avec le principe de 1’égalité des sexes et des idẻes d’éman- 
cipation ỉéminine. 

La polygamie n’est pas si enracinée dans les moeurs 
indigènes. La plupart des ỉamilles annamites 1’ignore. 
Elle peut être rayée du Code sans crainte d’imprudence. 

Une consultation populaữe sur ce sujet pourra tran- 
quilliser la conscience gouvernementale 1 

Tous les jeunes Annamites, ayant reọu 1’ẻducation 
occidentale, et íéministes par surcroìt, voteront pour 
l’abolition de la polygamie. Les autres, se désintẻres- 
seront de la question, soit par le fait de l’âge, soit par la 
íègle de la non-rétroactivitẻ des lois nouvelles. 

Quant à moi, je suis contre la polygamie pour les 
mêmes raisons que mes jeunes compatriotes et de plus, 
par hérédité : Elle n’a jamais existé dans ma ỉamỉlle. 
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En Cochinchine, la polygamie tend à disparaĩtre et le 
polygame y est un oiseau rare de nos jours. 

Cette disparition de fait s’est précipitée grâce à la 
ialousie terrible des ỉemmes cochinchinoises et à l’effi- 
cacilé de la colonisation ĩranẹaise. 

Les temps ont changé, les mceurs aussi. L’interdiction 
de la polygamie est aujourd’hui désirable, opportune..., 
cela donnera l’effet d’une réforme proíonde et morali- 
satrice. 

Et cela contribuera à l’unification des Codes civils 
applicables en Cochinchine. 

Quant à la procédure métropolitaine, je sais bien que 
sa mise en vigueur présenteradesinconvénients en raison 
des règles complexes contenues dans cette procédure. 

Vraiment, la procédure íranẹaise n’est pas un modèle. 
Elle íacilite le ieudesprocédurierset rexpression«mâquis 
de procédure, s’applique bien à ses íormalités compli- 
quẻes, incidents, délais. Elle est vieillote. 

Et durant ces derniers temps, des événements scan- 
daleux éclatent à la suite de remises sur remises accor- 
dées par des juges s’abritant derrière la procédure à des 
aỉĩaires politico-ỉinancières. 

Tout cela donne encore plus de force aux partisans 
de la révision du Code de procédure. Ils réclament sa 
reíonte et son adaptation aux nécessités modernes. 

Ce que la France a pu faữe en Tunisie et au Maroc en 
y introduisant d’excellents codes de procédure, elle 
pourrait le faire chez elle et en Cochinchine. 

II est permis d’espérer que notre attente ne sera pas 
déẹue, car, précisément, une Commission composée 
d’éminents ịuristes dont le proíesseur Solus, a été 
instituée dès le début de 1934 au ministère de la iustice. 
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pour élaborer tout un projet de reỉonte du Code de pro- 
cédure civile. 

Malgré tout, il faut bien reconnaítre que les justicia- 
bles, dans n’importe quel pays, ne comprennent rien à la 
procédure si simple soit-elle. En France, par exemple, 
mettons de côté les auxiliaires de la justice, avocats, 
notaires, avoués, y compris les clients habituels des 
tribunaux,la plupart des gens ignorent les règles les plus 
élémentaires de la procédure. Cette ignorance serait 
complète, chez 1’indigène sans les avocats dont le minis- 
tère, non seulement n’alourdừait pas le budget, mais 
éviterait le chômage aux jeunes Annamites diplômẻs, 
sortis des Facultés de droit. 

Les avocats sont là pour éclaừer les justiciables sur 
les íormules savantes de la procédure. 


II. Tonkin. 


La sítuation iudiciaire du Tonkin n’est pas semblable 
súr' tous les points à celle de la Cochinchine; le rẻgime 
du protectorat, même mitigé, astreint le gouvernement 
et l’Administration franẹaise à 1’observance de certaines 
íormalitẻs préalables et à un plus grand respect du droit 
indigène. 

Cependant, le gouvernement du Protectorat a la 
main plus libre pour contrôler et réformer la justice 
indigène, depuis la suppression du Kinh-Luoc en 1897. 

Le décret du l er novembre 1901 modưié par celui 
du 31 aoủt 1905, crẻa la deuxième chambre à la Cour 
d’appel de 1’Indochine pour les appels des jugements 
prononcés par les juridictions ỉndigẻnes. 
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Ce fut le point de départ de 1’amélioration des Services 
judiciaừes indigènes au Tonkin. 

Mais, au-dessous de cette deuxième chambre siégeant 
à Hanoĩ, capitaledu Tonkin, les affaires setraitent devant 
les juges de circonscription et de province. C’est là 
que se produisent les mêmes abus pour les mêmes rai- 
sons qu’en Annam, faute de juges consciencieux et 
d’avocats déỉenseurs... 

En face de cette situation alarmante, le gouvernement 
du Protectorat a mis en chantier en 1913 le projet de 
codiíication gẻnẻrale de la législation indigène, lequel 
fut réalisẻ et promulguẻ en 1917, puis de nouveau modiỉiẻ 
en 1923 et 1929. 

La révision de la législation de 1917aboutit à constituer 
une charte iudiciaire qui, ỉondée sur la base de la sépa- 
ration des pouvoirs, préyoit que dans toutes les circons- 
criptions et provinces, un juge spécial peut être désigné 
pour íaire ỉonction de juge du premier et du deuxième 
degrẻ à la place du mandarin administratiỉ. 

L’arrêté du 30 juillet 1923 tend à la création Progres¬ 
sive d’un corps de mandarins spécialement affectés aúx 
íonctions iudiciaừes. 

Mais la nouvelle carrière n’attữait pas alors beaucoup 
de candidats, quelques uns seulement s’étaient présentés 
et obtenaient leur admission dans le cadre des mandarins 
judiciaữes pour des tribunaux de premier degrẻ. 

En 1929, un arrêté pris le 20 septembre par le Résident 
supérieur décida que la justice indigène au Tonkin est 
désormais assurée par un personnel spécial de mandarins 
judiciaires, sous le contrôle dứect du dừecteur des Ser¬ 
vices judiciaires de rindochine. 

On y voit le dẻsir du gouvernement de réaliser la sépa- 
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ration des pouvoirs administratưs et ịudiciaừes en 
remettant les attributions judiciaires à un corps de 
mandarins spécialisés et d’éviter ainsi, ce qui ỉaisait 
hẻsiter bien des candidats : la subordination des nou- 
veaux juges aux mandarins ađministratiỉs. 

Déjà dans quelques grandes circonscriptions se sont 
installés des juges suppléants du premier degrẻ et, sans 
doute plus tard, des tribunaux provinciaux seront prẻ- 
sidés par des juges annamites de carrière. Ceux-ci vien- 
dront ensuite siéger auprès des magistrats ừanẹais à la 
deuxième chambre de la Cour de Hanoĩ. 

Cette réỉorme, en pleine voie de réalisation, a ẻté 
entreprise sous 1’action énergique de M. Robin. Mais 
1’ancien Résident supérieur, lui-même, a reconnu que 
ce n’était là qu’un régime de transition, faute de budget 
et de juges. 

Voici quelques passages du discours prononcé par 
M. Robin à la Chambre des Représentants du peuple 
du Tonkin en 1929 : 

« II ne s’agit là bien entendu, que d’une íormule pro- 
« ^isoire, que d’une étape nouvelle Vers une autonomie 
« plus réelle et plus large des Services de la justice. Mais 
« tout nous conseille ici d’aller lentement... Certes, j’en 
« conviens, le nouveau règlement n’apportera peut-être 
« pas à l’expédition des aữaires de la justice une amélio- 
« ration très sensible. Nous attendons encore plusieurs 
« années avant d’avoứ, pour présider les tribunaux du 
« deuxième degré, des mandarins j udiciaữes de grade assez 
« élevé. Par ailleurs, il ne saurait être question de placer 
« auprèsde chaquephu et huyên un suppléant qui s’occu- 
« perait exclusivement du tribunal. La charge qui en 
« résulterait serait pour le budget local beaucoup trop 
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« lourde. Je me bornerai pour commencer à nommer seu- 
« ìement dans les circonscriptions les plus importantes 
« des juges du nouveau cađre. 11 sera facile par la suite 
« d’étendre la mesure en fonction des disponibilités "bud- 
« gétaires ». 

En terminant son discours M. Robin souhaitait que 
cette « belle et intéressante carrière » intéresserait les 
jeunes Annamites, sortis de rUniversité et qu’ils appor- 
teront à 1’ceuvre de la justice, « cet ensemble de nobles 
qualités qui font la réputation du magistrat franẹais ». 

On yoit combien la tâche du législateur coloniaỉ est 
difficile. L’action réỉormatrice se heurte à des obstacles 
matériels. Du jour au lendemain, le gouvernement ne 
peut pas avoir à sa disposition un corps judiciaừe spé- 
cialisé et il doit encore compter avec la recette du budget 
qui n’est pas moins inquiétante que la question du 
recrutement des juges. 

Réclamer des rẻíormes pour satisỉaire un besoin 
spéculatư, c’est bien; mais rẻaliser ces réíormes et les 
réaliser à bonne fin, c’est mieux 1 

C’est là que rẻside le problème dont la solution inconlbe 
aux dirigeants responsables. Or, il faut reconnaítre que 
de grands efforts ont été faits pour améliorer la ịustice 
indigène. Le gouvernement a agi en cette matière avec 
bonne volonté, maĩtrise et claữyoyance 1 

Passons maintenant à la question du contrôle exercé 
par les autorités íranọaises sur la justice indigène. 

Jusqu’à présent, ce sont des Résldents qui contrôlent 
en présidant les tribunaux du deuxième degré du Tonkin. 

L’intervention dans le domaine judiciaire indigène, 
de ces administrateurs est souvent néíaste. 

La justice indigène est entièrement dominée par 
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1’action des résidents, présidents des tribunaux provin- 
ciaux du deuxième degré et qui sont en même temps 
administrateurs, cheís hiérarchiques des mandarins de 
la proyince. 

A ce propos, pourquoi ne pas laisser la parole à un 
magistrat de valeur, Raoul Raíữay, ancien vice-pré- 
sident de la Cour d’appel du Tonkin et prẻsident de la 
chambre indigène, invité par le procureur général Du- 
brueil à fournir pour le compte du ministère des colonies 
des renseignements sur le íonctionnement de la justice 
indigène au Tonkin. M. Raffray rẻdiga un rapport 
documenté, dont les lignes suivantes : 

« Dans la plupart des proyinces, le magistrat indigène 
« est le plus souvent annihilé par 1’ingérence à peu près 
« constante des résidents, dans les affaires judiciaữes. 
« Cesdernĩers leur dictent ou leurimposenttrop íréquem- 
« ment leurs décisions. Si vous dẻsirez vous assurer de ce 
« quej’avance, rien ne serait plus ĩacile. Jepourrais vous 
« rechercheretvousretrouyer certains jugements où cela 
« se trouye mentionné en toutes lettres par le mandarin 
« lui-même qui a cru nécessaứe de le faừe pour dẻgager 
« saresponsabilité Jepourraisvousrechercheretretrouver 
« encore certains ịugements qui ont étẻ, non plus seule- 
« mentinspirés ouimposés,mais rédigés complètement en 
« ữanẹais, jugements que le madarin n’avait plus qu’ả 
« reproduire en caractères chinois après traduction » 

Ce rapport est de mai 1906, mais 1'état d’esprit qu’il 
dénonce n’a pas changé et son authenticitẻ nousdispense 
de Iongs commentaires. 

Pour parer à ces excès d’ingérence de la part d’admi- 
nistrateurs des Services civils en matière judiciaire indi- 
gène, il ỉaut sẻparer nettement les deux pouvoirs admi- 
nistratiís et ìudiciaires. 
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Comme actuellement une opinion indigène minori- 
taire, mais très active, demande le renforcement de 
1’autorité mandarinale, conỉormément à 1’esprit du traitẻ 
de 1884 et que, de son côtẻ, le gouvernettient du Protec- 
torat croit politique de rendre aux mandarins leur 
autorité et leur prestige, je ne pense pas que l’on puisse 
mettre à la tête des tribunaux indigènes du deuxième 
degré un magistrat ữanẹais de carrière. C’est ce que le 
budget ne permettra pas non plus. Donc, on revient à la 
íormation d’un corps de mandarins de 1’ordre judiciaữe 
constituant un cadre distinct et spécialisé pour les juri- 
dictions indigènes du premier et du deuxième degré, 
placé sous l’autoritẻ et le contrôle dữect du chef des Ser¬ 
vices judiciaừes de 1’Indochine. 

Cette ỉormation est en voie de réalisation au Tonkin 
et je crois que dans un avenừ très proche, le gouverne- 
ment disposerait d’un corps de juges annamites possé- 
dant une sérieuse instruction juridique et une íormation 
proỉessionnelle suỉỉisante, auxquels il conviendrait de 
conỉier exclusivement des charges judiciaừes. 



Troisième Partie 



CHAPITRE PREMIER 


REFORME DE LORGANISATION JUDICIAIRE 
EN ANNAM PROPREMENT DIT. 


En comparaison du Tonkin, et à plus íorte raison de 
la Cochinchine, 1’Annam apparaĩt, au point de vue judi- 
ciaire, plus encore que sous d’autres aspects, comme la 
région la moins modernisée. 

Jusqu’à ces toutes dernières annẻes où d’importantes 
réíormes íurent entreprises, on peut dire que rien n’avait 
changé depuis un demi siècle de domination íranẹaise 
dans 1’organisation judiciaire de 1’Annam proprement 
dit. 

A quoi faut-il attribuer cette longue stagnation et 
quelles sont aussi les causes du rẻcent et brusque réveil? 

Deux choses, selon nous, expliquent cette ẻvolution. 
D’une part, le rẻgime du Protectorat, instituẻ par le 
traité de 1884, limite et ralentit 1’ceuvre colonisatrice 
de la France en lui interdisant de s’immiscer dans 1’admi- 
nistration intérieure du royaume protẻgé. 

D’autre part, depuis 1932,le retour du jeuneEmpereur 
Bao-Daĩ, éduqué pendant de longues années en France \ 

1. S.M. Bao-Dal, pendant ses dix années d'ổtudes à Parts, avaitpour 
précepteurs, Mme et M. Charles, gouverneor honoralre des Coloniês et 
S.E. Lê-nhú-Lăm. 
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fut une excellente occasion pour renouvelei: la vieille 
armature judiciaữe de 1’Annam. 


Section I. 

Organisation actuelle. 


>Lữíjaỉté du 6 juin 1884 conclu à Hué entre les repré- 
sentants de la France et le roi d’Annam, établissant les 
conditions du Protectorat, maintient expressément le 
pouvoir de souveraineté interne du roi en Annam et au 
Tonkin. 

En vertu de ce traité, le roi continueà exercer sonpou- 
voừ comme par le passé. Et les mandarins adminis- 
trent le pays au nom du souverain. Les représentants 
de la France se réservent seulement le droit de contrôle 
sur la marche générale de radministration du pays dans 
1’intérêt de deux gouvernements, annamites et ỉranọais. 
Les juges continuent à statuer selon le code de Gia- 
Long et les ordonnances royales et coníormément aux 
coutumes du pays. 

Je me borne ici à résumer cette organisation de la 
ịustice qui ĩonctionne telle quelle depuis la conquête 
íranẹaise, en íaisant ressortừ le rôle de contrôle dévolu 
aux représentants de la France. 

Nous avons vu que pour lesaffaữes civiles, les Notables 
de la commune et le chef de canton étaient autant de 
ịuges de paix, jugeant en conciliation. 

Si les justiciables n’ẻtaient pas satisíaỉts des arrêts 
rendus à 1’amiable, par ces divers degrés de juridiction, 
c’est sans doute que Taííaừe était assez importante pour 
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dépasser leur compétence, ils la soumettaient au tribunal 
du phu ou huyên ou chầu qui constituait le premier 
degré de juridiction. Le phu ou huyên se contentait de 
rendre une sentence arbitrale en ỉaỉsant connaĩtre aux 
deux parties les articles de la loi concernant le cas de 
rapplication qu’il en ỉaisait. Si l’une des parties n’accep- 
tait pas sa sentence, l’affaữe ciyile devenait une aííaừe 
correctionnelle. Elle adressait alors une plainte contre la 
partie adverse qu’elle accusait d’avoir yiolé le droit à 
son détriment. Cette plainte donnait ỉorcément lieu à 
un jugement entraìnant une condamnatỉon correc- 
tionnelle contre le déíendeur s’il avait tort, contre le 
demandeur s’il était démontré que son accusation était 
calomniatrice. 

S’il s’agissaitd’un ỉlagrantdélit ou d’un crime,raccusé 
ẻtait amenẻ ,au tribunal du phu ou huyên par les 
autorités colnmunales. Sur son rapport, le juge du pre- 
mier degrẻ préyenait le juge proyincial, le quan-an, de 
1’incident et commenọait séance tenante son instruction. 
II entendait les témoins et leur ỉaisait donner lecture de 
leurs dépositions qu’ils signaient en prẻsence de 1’accusé 
si possible. 

L’accusé lui-même était ensuite interrogẻ et signait 
le même interrogatoừe. Puis le juge du premier degré de 
juridiction rendait sa sentence en s’appuyant sur tel 
article de la loi. Après quoi,il rédigeait son jugement sous 
forme de rapport au quan-an, juge provincial, en y 
résumant toutes les dépositions entendues, les interro- 
gatoires des prévenus et en concluant par la sentence 
prononcée. II adressait au juge provincial son rapport de 
jugement tout en ỉaisant transỉérer les coupabỉes et les 
tẻmoins. 


Ha-Van-Vuong 


ĩ 
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Le quan-An, toujours en collaboration avec ses chefs 
hiérarchiques, le quan-bô et le tông-dôc, tous trois, 
mandarins provinciaux et juges du deuxième degré de 
iuridiction, recommenẹait 1’instruction s’il jugeait néces- 
saire d’en éclairer certains points ou si 1’accusé en ap- 
pelait du jugement rendu. 

Pour les crimes ou délits entraĩnant remprisonnement* 
le quan-an prononẹait en dernier ressort. 

Si, au contraữe, les crimes commis entraĩnaient des 
peines plus íortes: emprisonnement avec travail pénible, 
exil hors de la province, décapitation... le jugement 
devait être transmis pour révision à la Cour de Huẻ, au 
ministère de la justice. 

Une expédition du jugement restait dans les archives 
du tribunal du quan-an. Celui-ci renvoyait au phu ou 
huyên une expédition đe son jugement avec |Ia sentence 
qui devait être substituée à celle du juge du premier 
degré de juridiction. 

Le íonctionnement de la justice indigène en Annam est 
donc assurẻ par les mandarins de diííérents degrẻs quỉ 
représentent le souverain, ayant ainsi des pouvoirs 
administratifs et judiciaires à la fois. 

A la capitale, le ministre de la ịustice ou exactement 
« ministre des peines » n’intervenait que dans les cas de 
crime ou délit de đroit commun, et chacun des cinq 
autres ministères ẻtaient compétents pour connaĩtre 
des aííaửes judiciaữes ressortissant à leurs attributions 
propres. 

A 1’exception de certains délits (douanes, íorêts, che- 
mins de fer) et des affaires dans lesquelles des étrangers 
sont parties QU en cause, toutes les aííaires civiles ou 
criminelles relèyent de la justice indigène. 
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Tơut cela demeure en vigueur dans la législation 
actuelle, je l’ai dẻjà exposé en détaiỉ dans le chapitre 
relatií à 1’organisation judiciaire d’avant la conquête 
ỉranẹaise. 

En deux mots, J’organisation judiciaire actuelỉe com- 
porte trois degrẻs de juridiction : 

1° Les tribunaux des phu et huyên constituent la 
juridiction du premier degré; 

2° Les tribunaux provinciaux constituent la juri- 
diction du deuxième degré; 

3° Les ministères et le Co-Mat constituent la juri- 
diction du troisième degré. 

A côté de ces tribunaux, íonctionnent des juridictions 
spéciales : 

1° Le Conseil de censure; 

2° Le Conseil du Tôn-Nhân; 

3° La commission d’enquête; 

4° Le Hô-Thanh; 

5° LeBang-Ta; 

6° L’assemblée des notables. 

• II en est de même des législations applicables : aucune 
réforme n’y a été eỉíectuée. Le Code Gia-Long, les ẻdits 
et ordonnances royales, le « Hôi-Diên » continuent à 
être en vigueur en Annam proprement dit. 

Les anciennes conceptions chinoỉses sur le régime et 
la distribution de la justice sont encore à la base de 
l’organisation actuelle. 

Les institutions indigènes et notamment 1’ancienne 
organisation judiciaire n’ont pas subi de grandes modi- 
íications jusqu’à l’année toute récente de 1932 où le 
jeune roi Bao-Daĩ, ayant terminé ses études en France, 
retourne dans son pays pour prendre en main les rênes 
de son Etat. 
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En vertu du traité de 1884, le pays protecteur doit 
respecter la souveraineté interne du roi sur radminis- 
tration du pays. 

La justice indigène continue à être distribuée aux 
Annamites par les mêmes formes et conditions sous la 
seule réserve du droit de contiôle attribué à ]’autoritẻ 
ỉranẹaise. 


Intervention du contrôle ỉranẹais 
en matière judiciaire indigẻne. 


Les jugements des phu ou huyên, juridiction du 
premier degrẻ, une fois examinés par l’autorité provin- 
ciale du quan-an, quan-bô et tông-dôc, juges du 
deuxième degré de juridiction, sont ensuite envoyés 
par leurs soins aux ministres compétents. En même 
temps, les autorités povinciales adressent une copie 
de ces iugements au résident ữanẹais de la provinee. 

Ce dernier, représentant le gouvernement du Protec- 
torat, est un adxninistrateur des Services civils et qui 
exerce la prérogative de contrôle sur toutes les aỉíaires 
de la province. C’est un chef administratư. II est secondé 
par les administrateurs de nationalité ỉranẹaise et par 
des indigènes : secrétaừes, interprètes, commis. 

Au-dessus des résidents provinciaux, se place à la capi- 
tale, le Résident supérieur, cheỉ hiérarchíque ayant droit 
de contrôle sur la marche de radministration du pays. 

En principe, le résident administrateur n’a pas à 
s’immiscer dans le ỉonctionnement de la justice indigène. 
II ne doit en aucun cas iníluencer les juges et encore 
moins leur demander de modiỉier un jugement prononcé 
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par eux. Mais, tout en laissant aux mandarins provin- 
ciaux la rềsponsabilité de leurs actes vis-à-vis de la Cour 
de Hué, les résidents ỉranẹais, grầce aux moyens dont 
ils disposent, peuvent contrôler la marche de la justice 
indigène et rapplication des lois et règlements, leur 
deyoir est de signaler au Résident supérieure les abus 
et les erreurí commis par les ịuges annamites. 

Les iugements comportant des peines d’emprisonne- 
ment de un à cinq mois ou d’amendes de 3 à 15 $ 
(1 $ = 10 fr.) sont devenus définitifs et rendus exẻcutoires 
lorsque le résident y a donné son avis conỉorme. Mais 
cette règle ne s’applique pas : 

1° Quand il y a divergence de yues entre les manda- 
rins provinciaux et le résident; 

2° S’il s’agit des jugements dans lesquels sont im- 
pliqués un ou plusieurs mandarins ou agents du gouver- 
nement annamite; 

3° Et des jugements prononẹant des peines supẻ- 
rieures à celle d’emprisonnement de 1 à 5 mois ou 
d’amendes de 3 à 15 $. 

* Dans ces trois cas, la procẻdure ordinaire suit son 
cours, le résident fait traduire le jugement en ỉranẹais 
et rẻtudie, il y joint une fiche portant ses remarques et 
observations et il envoie le tout à la résidence supẻrieure 
à Hué. Les observations des rẻsidents n’ont pas d’autre 
but que de permettre au Résident supérieur d’avoir en 
main tous les éléments nécessaires pour s’éclairer, avant 
de donner son approbation à la décision prononcẻe par 
la Cour de Hué. 

L’intervention des rẻsidents consiste en rẻsumẻ : 

1° A contrôler le íonctionnement de la justice indi- 
gène des provinces; 
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2° A signaler au Rẻsident supẻrieur ce qui leur paraĩt 
contraire à 1’équité ou à la loi. 

Nous avons vu que les manđarins provinciaux, une 
fois examinent les jugements adressés par le phu ou 
huyên, les envoient au ministère compétent et qu’en 
même temps, ils en adressent une copie au résident. 
Quand les jugements arrivent au ministère, si le ministre 
les approuve, il y appose son Visa et ses proches colla- 
borateurs leur signature. S’il ne les aprouve pas, il y 
apporte des modiíications qui lui paraissent nécessaires. 
Dans tous les cas, le jugement est alors mis au net, recopié 
et envoyé à la résidence supérieure par le ministère 
compẻtent. 

Lorsqu’un jugement provenant d’un ministère arrive 
au Co-mat, il est recopié et expédié avec ou sans obser- 
vations des ministres, à la résidence supẻrieure, par 
1’organe de radministrateur-délégué, représentant le Ré- 
sident supérieur auprès du Conseil des ministres. 

Ainsi le Résident supérieur se trouve saisi de la même 
aííaire d’une part par le ministère ou par le Co-mat, 
d’autre part, par le résident. II fait examiner cettê 
aííaire par les soins de rađministrateur-délégué auprès 
des ministres. 

A la délégation, les deux copies du même jugement 
envoyées par le ministre et par le résident sont réunies 
dans un seul đossier qui contient les avis de tous les 
degrés de juridiction, phu ou huyên, mandarins pro- 
vinciaux, ministère ou Co-mat, résident. 

Alors le débat pour la coníirmation ou riníirmation 
du jugement est institué entre le ministère et le délégué, 
lesquels également saisis de l’affaire, la discutent, 
mettent le jugement au point et font en commun des pro- 
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positions au Résident supérieur qui donne son avìs en 
dernier ressort, en qualitẻ de représentant du gouver- 
nement protecteur auprès du gouvernement annamỉte. 

L’affaire est renvoyée à la délégation qui transmet 
au ministère 1’approbation du Résident supérieur et le 
ministère la notiíie ensuite aux autorités provinciales 
pour exécution. 

De la délégation, une copie de l’affaire avec approba- 
tion du Résident supérieur est envoyẻe en même temps 
au résident de province afin que celui-ci puisse surveiller 
1’exécution du jugement, exécution dont la responsa- 
bilité incombe aux mandarins indigènes. 


Section II 
Rỗtarmes. 


En Annam proprement dit, le íonctionnement de la 
justice indigène ne mẻrite pas beaucoup d’éloges. J’en 
lâisse le jugement aux voix officielles. 

(( A la différence de ce que nous venons de constater 
« dans les pays de 1’Union passés jusqu’à présent en re- 
« vue, la justice indigène a peu ẻvolué en Annam. Elle 
« est à la vérité entre les mains des mandarins que 
<( contrôlent đ’assez loin les autorités íranẹaises, mais 
« son íonctionnement est lent, déíectueux, peu sùr par- 
« fois; sa législation eníin tient à peu près uniquement 
<1 dans le Hôi-Diên, vaste compilation de tous les règle- 
« ments du royaume, entreprise sous Thiêu-Tri et ache- 
« vée sous Tu-Duc... ». 

Sous une forme modẻrée, ces paroles prononcẻes en 
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1928 par le Gouverneur général intérimaừe de 1’Indo- 
chine, M. Robin, trahissaient sa ferme rẻprobation d’un 
organisme qui devait être réformẻ. 

Leurs Excellences perdaient leur temps en tergiver- 
sations. Aucun projet de réíorme de l’organisation judi- 
ciaire ne les préoccupait. 

Heureusement, le retour du jeune roi d’Annaxn dans 
son pays, a mis fin à cette situation déplorable. Succes- 
sivement, des ordonnances fixaient des réíormes qui 
entraient aussitôt dans la voie des réalisations. 

Ordonnances royales du 23 mai, du 3 ịuillet, 
du 2 aoùt et du 3 novembre 1933. 

En principe, 1’ancienne organisation continue à fonc- 
tionner, elle ne subit des modiíications qu’au point de 
vue de la législation et de la procédure. 

L’ordonnance royale du 23 mai 1933 règle les attri- 
butions des divers organes du gouvernement annamite 
et les affaires judiciaires réservées à la décision royale. 

Comme par le passé, la justice est rendue au nom dp 
Sa Majesté 1’Empereur, par l’intermédiaire de son minis- 
tre de la justice et de ses manđarins à qui le souverain 
dẻlègue ses pouvoừs en cette matière. 

Le souverain se réserve personnellement 1’examen des 
aííaừes portant des peines capitales, et le droit de grầce. 
II prend toutes mesures de clémence sur proposition 
du ministre de la justice après avis du Résldent supérieur 
en Annam. 

Les attributions du ministère de la justice sont préci- 
sées.Tous les iugements en matière pénale doivent parve- 
nir pour examen et approbation au ministère de la justice 
quis’occupeaussi des questions relatives au régime péni- 
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tentiaừe, toujours après accord avec le Résident supế-) 
rieur. Tandis que les affaires civiles et commerciales 
sont du ressort du ĩninistère des íinances. 

L’ordonnance de 3 juillet 1933, un mois et demi plus 
tard, promulgue le nouveaú code des lois pẻnales pra- 
ticables en Annam. 

Voici un passage du rapport de présentation du 
nouveau Code pénal: 

« L’esprit gẻnẻral qui a présidé au travail de codiíi- 
« cation a été de préparer pour 1’Annam une lẻgisla- 
« tion claire, prẻcise, mieux adaptée que 1’ancienne aux 
« moeurs et à l’état actuel des justiciables et observa- 
« trlce des principes de civilisation moderne sans porter 
« aucune atteinte aux institutions íondamentales de la 
« sociẻté annamite. 

« Le nouveau code pénal n’est ainsi qu’une édition 
« extraite du code Gia-Long et des ordonnances royales 
« postẻrieures à sa promulgation. S’il se rapproche sur 
« bien des points du Code pénal du Tonkin, c’est que l’un 
« et 1’autre Code sont issus des mêmes sources, et qu’en 
« óutre, il ne paraĩt y avoữ socialement que des avan- 
« tages à attendre de l’unification de la lẻgislatìon de 
« 1’empire d’Annam ». 

Ce rapport n’a pas signalé les rapprochements de ce 
code avec celui de la mẻtropole. 

Le nouveau code a le mérite de mettre un terme à la 
coníusion des lois civiles avec les lois pénales que contient 
rancien code Gia-long. II enlève aux juges la possibiỉỉtẻ 
de punữ les gens souvent arbitrairement par application 
de 1 'article «passe-partout» de 1’ancienne ỉẻgislatỉon : 
« avoứ fait ce qui ne doit pas être fait», article trop íacile 
à appliquer. 
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Le nouveau code supprime le système du rachat des 
peines par les amendes; il observe strictement le prin- 
cipe des responsabilités individuelles en matière pénale 
et ne permet plus aux juges de condamner arbitraữement 
un père de ỉamille, ou un frère aĩné par exemple, pour 
la raison que son fils ou son petit írère, même majeur 
et habitant à part, a commis certaine iníraction. 

11 abolit le système d’amendes collectives à payer par 
un certain nombre de notables de villages à l’occasion 
de certains íaits. II donne des précisions sur la respon- 
sabilité pẻcuniaire des parents, des maỉtres, des fonc- 
tionnaires et notables dans certains cas déterminés. II 
prévoit, chose sur laquelle 1’anciene législation était 
restée muette, la prescription pour des iníractions 
remontant à une date reculẻe et le sursis en íaveur des 
délinquants primaires ayant une bonne conduite habi- 
tuelle. II réglemente 1’application des peines en cas de 
récidive, de tentative de crimes ou de délits de complicité. 
II précise les cas d’excuses légales et trace des règles au 
sujet des coníiscations, restitutions, indemnités, dom- 
mages et intérêts... 

L’ordonnance du 2 aoủt 1933, comme suite à la pro- 
mulgation du nouveau Code pénal qui est devenu la loi 
du royaume pour la répression des íraudes, et en atten- 
dant 1’élaboration des autres codes nécessaires, notam- 
ment d’un Code civil, de procédure civile et pénale, trace 
aux juges une réglementation de procédure civile et 
pénale. Cette ordonnance précise des règles à suivre pour 
1’enquête, l’instruction et la solution des affaữes. Elle 
fixe la compétence des diverses juridictions et fait une 
nette discrimination entre les aííaữes pénales et les 
aííaires civiles. 
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L’ordonnance du 3 novembre 1933 modiíiant les attri- 
bulions judiciaires du ministère des finances, attribue 
au ministère de la justice chargẻ jusque là spẻcialement 
des questions pénales, la connaissance de toutes les 
affaires civiles et commerciales, jadis dẻvolue aux minis- 
tère des ĩinances et de toutes les iníractions d’ordre 
rituel anciennement sanctionnées par le ministère des 
rites. 

En vue d’assurer la bonne exécution des dispositions 
contenues dans les ordonnances précẻdentes, le ministre 
de la justice a prescrit par une série de circulaữes, diffé- 
rentes mesures inconnues dans 1’ancienne législation. 

Dans une cữculaire du 26 aoùt 1933, le ministre de la 
justice recommande aùx juges de tenir obligatoirement 
les audiences publiques lorsqu’ils jugent les aííaữes. II 
prescrit d’abandonner la méthode surannée qui consis- 
tait en ce que les agents de bureau préparaient à 1’insu 
des parties en cause, les jugements qu’ils soumettaient 
ensuite au Visa des juges, hors la présence des parties 
intéressées. II ordonne que préalablement au jugement, 
le jíige doit procéder ouvertement aux débats et que la 
sentence doit être prononcée en audience publique. II 
autorise et recommande aussi, dans 1’intérêt du Service 
et des justiciables la tenue des audiences íoraines dans 
certains cas. Chaque fois, 1’envoi des jugements au 
ministère par les juges provinciaux doit être accompagnẻ 
du dossier de l’affaire. 

Dans une autre cừculaừe, le ministre recommande aux 
juges de requérữ 1’expertise médico-légale. II prescrit 
aux juges de ne détenir les prévenus que dans certains 
cas déterminés. 

Les travaux prẻparatoires entrepris pour 1’établisse- 
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ment d’un nouveau Code civil sont en cours au bureau 
du Conseiller juriste. Une large consultation destinée 
à connaĩtre les moeurs, les coutumes, les usages des dif- 
íérentes régions de rAnnam, ainsi que les avis des per- 
sonnalités de tous les domaines sur une foule de ques- 
tions intéressant les lois civiles a été lancée dans toutes 
les provinces. Les réponses recueillies seront prises en 
considération autant que possible pour la préparation 
des codes civils. 

Telle est tracée, en grandes lignes la réíorme judiciaữe- 
en Annam proprement dit accomplie sous rimpulsion 
du jeune roi aidé de ses proches collaborateurs et nou- 
veaux ministres. 


Conseiller-Juriste. 

A cette législation nouvelle, s’ajoute la création d’un 
poste de conseiller-juriste auprès du ministère de la 
justice. 

Le conseiller-juriste n’a en principe aucun pouvoir 
juridictionnel propre. Ses conseils juridiques ne val.ent 
que par 1’autorité qui leur coníèrent le Résident supérieur 
et le nũnistre de la justice. II attừe leur attention sur 
les irrégularités des jugements qui pourraient être 
commises. II apporte le concours de ses connaissances 
juridiques au Service de la justice indigène. 

C’est un magistrat hors-cadre, mis à la disposition du 
Résident supérieur pour exercer lẽs fonctions de Conseil- 
ler-juriste auprès de la Cour d’Annam. 



CHAPITRE II 


EXAMEN CRITIQUE DE LA RẾFORME 
DE L ORGANISATION JUDICIAIRE 
EN ANNAM PROPREMENT DIT 


En Annam proprement dit, la justice indigène est 
tout à fait particulière. Exercée par les mandarins 
annamites, elle fonctionne sous le regard des autorités, 
íranẹaises. L’ancienne organisation iudiciaừe millẻ- 
naire reste en vigueur. Elle n’a subi de grandes modưi- 
eations qu’à l’ère récente de sa Majestẻ Bao-Daĩ. La 
vieillearmaturejudiciaừenecadre plus avec les nẻcessi- 
tés 'modernes. Le peuple ayant évolué, a des exigences 
nouvelles. 

Les traditions, au contact des étrangers et sous leur 
inỉluence, se perdent peu à peu. 

Le concours triennal aboli, la sẻlection des mandarỉns 
devient irrégulière. Tous peuyent devenừ juges selon 
la volontẻ des Excellences et du Résident supẻrieur, 
chacun a ses candidats et ses favoris: des secrétaires, 
des interprètes, des fils de ỉamille, des gens parlant un 
peu le ữanẹais, des étudiants sortant d’écoles mal 
déíinies... 

C’est 1’époque du plus décevant matẻrialisme I 
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Un système judiciaire ruđimentaire est assuré par 
des juges dont la capacité est réduite à la plus simple 
expression. Et je n’ai rien dit de leur conduite. La 
méíiance règne. Le beau titre « père et mère du peuple » 
décerné aux juges de jadis se voit remplacer par d’autres 
expressions, pas ílatteuses du tout : « des mandarins 
sont des pilleurs en plein jour ». 

Je suis né et élevé dans ce milieu de « pilleurs», j’ai 
entendu et j’ai vu. 

Ils utilisent des agents provocateurs. Ils abusent de la 
détention préventive pour extorquer les ịusticiables; 
surtout des mandarins de circonscription, des phu, des 
huyên ou des châu ! Ceux-ci, éloignés du chef-lieu de la 
province, échappent íacilement aucontrôlehiérarchique; 
d’ailleurs, ils peuvent s’entendre avec leurs cheỉs, les 
mandarins de province. 

La íinesse et les ruses des mandarins retors paralysent 
le pouvoir résidentiel de contrôle. 

M. Roume, ancien gouverneur général de rindochine 
a écrit : 

« J’ai pu constater que les résidents n’avaient'pas 
dans leur j)rovince une iníluence suííisante, qu’ils n’exer- 
ẹaient pas une action đirecte sur la vie administrative 
locale.. que la population s’est peu à peu deshabituée 
de voir un protecteur dans- le représentant de la Prance 
dont la présence au chef-lieu lui semble n’avoữ pas 
d’autre objet que de couvrir 1’action propre des autorités 
indigènes ». 

Mais aussi se produit 1’excès contraire; paríois l’action 
trop zẻlée de quelques rẻsidents empiète sur les attri- 
butions du pouvoir judiciaire indigène, c’est ce que j’ai 
dẻjà signalé. 
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Les rẻsidents savent bien qu’il y a des abus, cependant 
ilsnevoient pas les victimes, ne possèdent pasde preuves. 
Pour arriver à dénoncer aux résidents les inexactitudes 
de ses juges, il faut que le justiciable passe par une série 
de secrétaires ou d’interprètes, pừes intermédiaừes, du 
même calibre que les mandarins. Et souvent ỉaute 
de preuves, le plaignant courageux se fait renvoyer de- 
vant ses pairs dont il lui faudra redouter la vengeance. 

Les iugements une fois parvenus au contrôle rẻsiden- 
tiel sont déjà bien arrangẻs et minimisẻs. 

Les juges indépendants, capables, honnêtes, sont etf 
minoritẻ. Us ne peuvent sauver la réputation de leurs 
collègues. 

La justice n’inspừe plus de coníiance à cause de la 
valeur équivoque des mandarins juges. C’est la fortune 
ou l’influence qui compte sur les plateaux de la balance 
de Thémis. 

Une justice vieillote, délabrẻe, composẻe d’hommes 
« ignorants, serviles, et corrompus ». C’est une sorte 
d’escroquerie en règle, exploitẻe sur une grande ẻchelle 1 

Le mal est fait, jen’accusepersonne. Annamites, nous 
supportons en commun une lourde consẻquence de la 
faute commise et nous en cherchons les remèdes dans le 
calme des réỉlexions sincères. 

Devant cette iustice douteuse, une opinion surgie de 
la population indigène, s’impatiente, se cabre et rẻclame 
même 1’administration dữecte des autorités ữanẹaises. 
Cela équivaut à la suppression du mandarinat. C’est 
trop brutal I 

L’esprit du traité de 1884 lie le gouvernement du Pro- 
tectorat au statut quo. 

Mais, tout en respectant le rẻgime interne du royaume 
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d’Annam, les dữigeants responsables, représentants du 
Protectorat, se réservent encore assez d’autorité pour 
réaliser la séparation des deux pouvoữs administratiís 
et judiciaires, en coníiant les fonctions judiciaừes à un 
corps de mandarins spécialisés. 

La réforme des codes et le recrutement des juges s’im- 
posent à cet effet ! 

Le pouvoir de contrôle, 1’appel des jugements et le 
libre exercice du métier d’avocat-défenseur doivent 
être reníorcés et développẻs. 

L’accès des Annamites à la profession libéraled’avocat- 
déíenseur, contentera une partie de la classe moyenne 
indigène en íournissant un exutoừe à leur bouillante 
actiyité. Les ayocats ont toujours été d’excellents 
auxiliaừes de la justice. Ils constituent une sorte de 
rempart du droit et de la liberté contre l’injustice et la 
tyranie des iuges. La population trouvera en eux des 
guides précieux devant les diỉíérents degrés de juridic- 
tion. Seuls les conseils donnés par les avocats peuvent 
déjouer la cupidité des mandarins, ils renseignent les 
justiciables et même les mandarins sur les questions.de 
droit et de justice. 

La possibilité d’exercer la proíession d’avocat reconnue 
aux Annamites est donc la meilleure garantie accordée 
aux justiciables. 

Non seulement, 1’intérêt de la justice, mais 1’intérêt 
économique, politique y gagneront. Cette íonction libé- 
rale ne coùtera rien au budget qui se porte déjà assez 
mal par ces temps de crise, tout en donnant satisíaction 
aux ambitions légitimes des jeunes intellectuels anna- 
mites sortis des Universités ỉranẹaises, et elle íavorisera 
la politique de collaboration sincère. 
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D’ailleurs, ces propositions de réĩormes sont à 1’ordre 
du jour ! 

La situation de la justice en Annam proprement dit, 
a été tellement choquante que Sa Majestẻ Bao-Daĩ, six 
mois à peine après son retour dans le pays, a ordonnẻ 
d’entreprendre énergiquement les mesures opportunes 
et bienỉaisantes, surtout au point de vue législatiỉ. Ce 
sont les réíormes récentes précẻdemment traitées. 

Ces réỉormes réalisẻes ou en voie de réalisation sont 
une sorte de réẻdition des mesures prises au Tonkin et 
au Cambodge en matière législative. Mais au Tonkin 
depuis 1918, la nouvelle législation ỉndỉgẻne deux fois 
modiỉiée, a beaucoup évolué. Elle a fait ses preuves. 
Un corps de mandarins de l’ordre judiciaire s’est íormé 
en attendant dans un avenừ plus ou moins proche que 
l’autorisation d’exercer la proỉession libérale d’avocats- 
déíenseurs soit, accordẻe auxAnnamites devant toutes 
juridictions ỉranco-indigènes. 

Au reste, cette dernière question préoccupe dejà 
1’attention du gouyernement. 

r Qu’il nous soit permis maintenant d’apporter quelques 
suggestions personnelles. 

Nous pensons qu’il serait bon de placer le personnel 
judiciaừe sous les ordres du ministre de la justice, guidé 
par le conseiller-juriste, qui, en même temps, exercerait 
un haut contrôle sur le íonctionnement de la justice 
indigène. 

Les attributions de guỉde et de contrôle du conseiller- 
juriste devront être dẻterminẻes. 

On arrỉvera aỉnsi à ỉa séparatỉon des deux pouvoừs 
judiciaừes et administratưs, et le ỉonctionnement de 
la justice indigène sera surveillẻ par un système souple 


Ha-Van-Vuong 


s 
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et ingénieux qui facilitera à 1’autorité íranọaise dans la 
limite des traités, 1’exercice du droit de regard, le 
redressement des erreurs et la répression des abus. 

En matière de contrôle, on a même proposé de crẻer 
un corps d’inspection de la justice indigène, dépendant 
<lu pouvoir des consềillers-juristes. 

Mais le système d’inspection est contraire au principe 
d’économie budgétaire, et tend à enleVer, en apparence 
au moins, rindépendance aux juges. 

Tout en réalisant l’idée d’inspection, il suffit de laisser 
librement s’exercer la proíession libérale d’avocats- 
dẻíenseurs devant toutes juridictions et de développer 
le pourvoi en cassation contre les décisions rendues en 
matière indigène pour violation de la loi. 


Du libre exercice proỉessionnel 
d’avocat8-défenseurs. 


En Cochinchine, comme en Annam et au Tonkin, il 
íaut que l’accès au barreau soit libre aux Annamites 
et que les avocats puissent représenter leurs clients 
devant toutes. juridictions indigènes ou mixtes. 

Ce sera un acte de hauté valeur de la part des autorités 
et qui répondra aux intérêts judiciaứes, économiques, 
politiques du pays. Cette mesure libérale est imposée 
non seulement par le loyalisme et la maturité du peuple 
annamite, mais aussi par la nécessité d’éviter des com- 
promissions devant des juridictions indigènes, surtout 
des juridictions du premier et du deuxième degrẻ. 

La tầche du gouvernement est de prẻvoir, d’entre- 
prendre des réíormes à temps et de ne pas se laisser 
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đominer, ni par les pratiques routinières, ni par les êvé- 
nements. C’est 1’intérêt des reprẻsentants de la France 
de ne pas marchander à ses colonies ce qui peut les 
rendre prospères, c’est-à-dire une certaine liberté d’ac- 
tion, des lois appropriẻes, des íonctionnaừès capables 
et intègres. 

L’honorable dẻputé, Alexandre Varenne, en allant 
prendre possession de ses hautes ỉonctions de gouver- 
neur général de rindochine en 1924 n’a-t-il pas poussẻ 
le cri d’alarme ? 

« Si, notre politique en Indochine n’est pas redressée 
« sans retard par un esprit .nouveau de pacưication, de 
« ịustice etde réỉorme, la France peut setrouver demain 
« obligẻe de faừe face à des événements plus graves que 
« ceux du Maroc ». 

Et ces prophéties ont été prouvéès par des faits 
regrettables ! 

En 1928, son successeur, le gouverneur général Robin 
a pensé attentivement à la question d’ảvocats-đéfen- 
seurs, lorsqu’il était encore intérimaire au poste qu’il 
occupe actuellement. 

KII s’agit de savoữ, a-t-il déclaré, s’il convient d’ouvrir 
<< ounon l’accès du barreau aux indigènesỊ ẩujets ou pro- 
« tégẻs ỉranẹais... 

t( Des arguments nombreux et pressants militent en 
« ỉaveur d’unẹ solution libérale. S’il convient de réserver 
« uneplacede plus enpỉus largèauxAnnamites dans ỉeur 
« propre pays et de nous appuyer résolument sur 1’ẻlite 
« que nous avons instruite, pourquoi ỉermer à cette ếlite 
(( la carrière d’avocats ? Ke lui a-t-on pas déjà ouvert 
k ỉ’accès des empỉois publics dans la plupart des cađres 
« européens et les mêmes considérations de haute ẻquité 
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« et d’opportunité politique qui ont dicté cette sage me- 
« sure ne conseryent-elles pas toute leur valeur quand il 
« s’agit du barreau. 

« Certes, les avocats indigènes, grâce au prestige de la 
» robe acquerront bien vite autorité et iníluence auprès 
« de leurs compatriotes. Ilneíautpas sedissimulerqu’une 
« forcenouvellesurgữa,qui youdrajouerun rôlepolitique 
« dans le pays : mais pourquoi ne recueillerions-nous pas 
« en somme le bénéíice de cette iníluence ? Ne vaut-il 
« pasmieuxpermettre aux jeunesAnnamites qui ont fait 
« des études de droit, d’embrasserune profession libérale 
« oùilstrouveront dans un travail honnête et rénumẻra- 
« teur, 1’emploi de leur activité et de leur intelligence 
« ainsi que la satisfaction de leurs légitimes ambitions, 
« plutôt que d’en faire des déclassés ou des détenteurs 
« aigris de diplômes inutilisables ! N’est-il pas d’une 
« sagesse et d’une prévoyante sollicitude d’introduữe les 
« jeunes Annamites cultivés qui forment 1’aristocratie 
« intellectuelle dece pays dans un milieu social éminem- 
« ment éducateur où bien vite, ils subiront rempreinte 
« professionnelle, l’influence bienỉaisante des traditionẵ 
« de sagesse,delibéralisme,detoléranceet demodération 
(( qui sont les caractéristiques de 1’avocat ỉranẹais ? 
« Intimement mêlés à 1’tiẮuvre de la j ustice íranọaise, ils se 
« rendrontcomptede nos efforts trop souvent méconnus, 
« les apprécieront et deviendront nos collaborateurs 
« ẻcoutés et les plus íermes assises de la société indigène 
« en yoie d’évolution ». 

Quiconque connaĩt le gouverneur général Robin, son 
caractère , son énergie, peut attendre des effets heureux 
de ses paroles qui ne resteront sũrement pas en état de 
promesses. 
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De la crêation d’une Cour de cassation coloniale. 


II existe à chacune des deux Cours d’appel de Saĩgon 
et de Hanoĩ, uneChambre d’annulation placẻe au sommet 
de la hiérarchie judiciaữe indigène, et dont parle le 
proíesseur Solus dans son Traitẻ de la condition des 
indigènes avec beaucoup de soin et d’autorité : 

« De toute évidence, le recours en annuỉatỉon a été 
« institué pour tenir lieu du recours en cassation en ma- 
« tière coloniale. 

« C’est en effet en yue d’éviter les lenteurs et les frais 
« d’un pourvoi en France, devant la Cour de cassation, 
« qu’aétéorganiséedansla coloniemêmelavoiederecours 
« spécial en annulation qui doit assurer sur place, avec 
« rapidité et économie, le respect et la bonne interpréta- 
« tion de la loi indigène pour les juridictions indigènes ». 

En Cochinchine, la Chambre d’annulation de la Cour 
d’appel connaỉt des pourvois íormẻs contre les jugements 
rendus en dernier ressort par les juridictions indigènes 
ôu íranẹaises statuant en matière indigène. 

Au Tonkin, la deuxième chambre de la Cour d’appel 
est en même temps Cour d’appel et Chambre d’annula- 
tion pour tous recours contre les jugements des tribu- 
naux indigènes rendus en dernier ressort. 

En Annam proprement dit, pas de pourvois en annula- 
tion. C’est le Roi et son ministre de la justice et le Rési- 
dent supérieur qui sont compétents pourỉa rẻvision 
des jugements. 

Mais, à côtẻ de ces recours en annulation, la perspec- 
tive du pourvoi en cassation à la métropole reste ouverte 
en Cochinchine et dans les concessions ữanẹaises de 
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Hanoĩ, Haĩphong et Tourane, tandis qu’en Annam et au 
Tonkin, le recours en cassation en matière indigène n’est 
pas admis. 

C’est ainsi que « le pourvoi en cassation pour viola- 
« tion de la loi indigène est possible contre les décisions 
« émanantdesjuridictions ữanẹaises statuant en«matière 
« indigène. II est contraire, impossible contre les déci- 
« sions rendues par les juridictions indigènes ». 

Pour ou contre le pourvoi en cassation en matière co- 
loniale, de nombreuses et diííérentes doctrines montrent 
combien est importante la question sur laquelle il est 
regrettable que la législation coloniale ne contient pas 
de textes précis. 

Dans son Traitẻ, M. Solus après avoir examinẻ ce 
problème sous đivers aspects juridiques et pratiques, 
conclut à son rejet et au maintien du système actuel 
des chambres d’annulation, puisque « dans chaque colo- 
« nie existe un droit différent dont 1’application est con- 
« trôlée et sanctionnée par une seule juridiction d’annu- 
« lation, contre laquelle le recours en cassation serait un 
« remède 8 1 . 

Au point de vue pratique, les recours en annulation 
font disparaĩtre à coup sùr la lenteur et les írais occa- 
sionnés par des pourvois en cassation devant les magis- 
trats de la Cour de cassation de la métropole, et épar- 
gnent aussi à ces derniers des incertitudes nées de 1’inex- 
périence des lois et coutumes locales que leurs collègues 
coloniaux sont mieux placés pour apprécier. 

Mais au point de vue du droit, les recours en annula- 
tion n’assurent pas suííisamment l’unité de la législation 
par 1’unité de la iurisprudence. 

1. Solus, Traiti de la condition des indigines. 
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Les Chambres (Tannulation de Saĩgon et de Hanoĩ 
ne íorment pas une Cour unique. Indẻpendantes ỉ’une 
de 1’autre, elles íonctionnent sous 1’autorité du directeur 
des Services judiciaứes de rindochỉne. Elles se conĩon- 
derit avec les Cours d’appel. La deuxième Chambre de 
la Cour d’appel de Hanoĩ est ậ la fois Cour d’appel et 
Cour de cassation autant que tribimal dẹ troisième 
degré des jurídictions indigẻnes. En Annam proprement 
dit, aucun organe iuridictionnel pour assurer le respect 
de la loi. Le Roi se réserve seulement le droit de grâce, 
de clémence et les aííaừes portant des peines capitales. 

Etant donné que ỉa loi peut être insuĩíisante ou obs- 
cure.ellea besoin d’être interprétée, mais les tribunaux 
sont nombreux et paríois encheyêtrés; de là le danger 
d’interprétatíons divergentes, auquel remẻdierait préci- 
sément rinstitution d’une Cour de cassation coloniale. 

Déjà en 1902, une proposition de loi tendant à crẻer 
une chambre coloniale à la Cour de cassation a ẻtẻ 
déposée, sur le bureau parlementaire et qui a pour but 
d’appliquer le principe de « 1’égalité législative » devant 
les dưíérentes juridictions indigènes, « juridiction de 
hasard, insuííisante pour assurer une bonne application 
de la loi indigène ». 

Evidemment, 1’organisation judiciaire indigẻne a été 
beaucoup améliorée durant ces derniers temps, mais il 
faut reconnaĩtre que * les hasards jurisprudentiels » 
existent encore. 

En partant de ces considérations, on voit que 1’insti- 
tution d*une Cour de cassation coloniale siégeant sur 
le territoire même de la colonie, ne rencontrera pas de 
sérieux obstacles et par ailleurs, elle rẻpondra à rintérêt 
supẻrieur de la justice. 
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Elle prendra la place des Chattibres d’annulation, 
allégera ainsi les Cours d’appel surchargées et évitera le 
problème jurisprudentiel: le pourvoi en cassation contre 
les décisions rendues par les juridictions d’annulation 
indigènes. 

La Cour de cassation coloniale siẻgeant à Hanoĩ ou 
à Saĩgon, constituera un tribunal unique pour rưnion 
Indochinoise. Même les jugements rendus en matière 
indigène en Annam proprement dit, deyront passer à 
sa censure dont 1’esprit serait conforme à 1’idẻe de con- 
trôle du traité de 1884 et à la récente ordonnance royale 
du 23 mai 1933 qui règle quelques attributions judiciaừes 
déterminées et réservées exclusivement au pouvoir 
souverain. 

Ce sera une ịuridiction supérieure, composée de magis- 
trats de carrière coloniale, expẻrimentés, ayant pour 
mission d’annuler les décisions des tribunaux de 1’ordre 
judiciaữe indigène lorsque ces dẻcisions rendues m 
dernier ressort contiennent une violation de la loi ou 
sont entachées d’un vice đe íorme. 

Tout en ẻcartant le danger d’incompétence ou d’excès 
de pouvoừ et des conílits des lois íranẹaises et indigènes, 
elle assurera le respect et la bonne application de la loi. 
Elle maintiendra par cela même 1’unité de la législation 
coloniaỉe par 1’unité de la jurisprudence. 

A 1’instar de la Cour de cassation de la mẻtropole, 
elle sera la véritable gardienne de la loi dans 1’intérêt de 
1’ordre public colonial. Elle sauvegardera le principe 
íondamental de 1’égalitẻ législative de toute justice : la 
loi est égale pour tous ! 

II est vrai qu’on ne pourra crẻer en Indochine 1’or- 
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ganisme préconisẻ, que le jour où la lẻgislation ìndigène 
sera unưiée. Mais il n’y a pas là une question de prìncipe, 
c’est une question de te^Sâ~eyustement c’est dans le 
sens de 1’unité qu’frữ^^jPụi^ẫặtíon ìudiciaire en 
Annam. 

/> 'lu* , Cỹ 



CONCLUSION. 


Nous avons parcouru les différentes phases de l’évo- 
lution du Service judiciaữe indigène et nous avons 
constaté ses amẻliorations et ses rẻformes accomplies 
grâce à l’effort des dirigeants responsables d’une part, 
et d’autre part, à la íaculté d’adaptation du peuple. 

A l’action généreuse des uns et à 1’intelligence sagace 
de 1’autre, je rends publiquement hommage; mais quant 
à l’organisation judiciaừe elle-même, j’ai essayé d’en 
signaler les lacunes et les moyens de les combler. 

Les réíormes que j’ai exposéẾS ne sont pas du domaine 
purement spéculatif, elles sont entrées actuellement, 
en partie, dans la voie de l’exécution et préoccupent 
déjà 1’attention des autorités dirigeantes et responsables. 
Tl reste au Gouvernement à hâter leur rẻalisation et à 
perfectionner chaque jour 1’oeuvre de justice qui est une 
condition ỉondamentale de l’ordre, de la paix et de l’évo- 
lution de 1’Annam. 

« La justice est la seule déesse dont rindigène ait le 
culte suprême. Tout pouvoir chez lui sera fort qui, par 
la loi de 1’équité, garantừa strictement à chacun son dô 
dans la peine comme dans la récompense » l . 

Nous entrons aujourd’hui dans un nouvel orđrể' de 

1. Albert Sarraut, La mise en valeur de noừe domaine colonlaL — Grarv- 
deur et servltudes coloniales. 
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choses. Les temps nouveaux nous appellent tous aux 
actions énergiques du corps et de 1’esprit. Les trans- 
ỉormations qui s’annoncent et la nẻcessité d’adapter 
« Aujourd’hui » à « Demain » nous dictent ả la fois une 
prẻvoyance avisée et le courage des « Réỉormes » nette- 
ment envisagées 1 
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